
L'affaire Saulnier: des bandes 
sonores n'ont pas été déposées
par Jean-Pierre Charbonneau

Tandis que les milieux policiers at­
tendent la décision de la Cour d'appel 
dans l'affaire du chef Saulnier, déclaré 
incompétent il y a un an par la Com­
mission de police du Québec, Le Devoir 
apprend, de sources sûres, que des do­
cuments importants, en possession de la 
Sûreté du Québec et du Bureau de re­
cherche sur le crime organisé, ne fu­
rent pas déposés à l’enquête tenue, au 
début de 1972, sur la conduite du direc­
teur de la police de Montréal.

Dès l'an dernier, des rumeurs avaient 
circulé au sujet de bandes sonores sur 
lesquelles des conversations téléphoni­
ques avaient été enregistrées, conver­

sations trahissant la satisfaction qu’au­
raient éprouvée des dirigeants de la 
mafia de Montréal lors de la nomina­
tion de M. Saulnier, et indiquant que 
ses personnes auraient été informées 
de la nomination avant même que le 
comité exécutif de la ville et, à plus 
forte raison, le conseil municipal et la 
population apprennent le nom de l’élu sur 
lequel le maire Jean Drapeau avait jeté 
son dévolu.

Or, nous avons appris depuis ce 
temps que non seulement ces rumeurs 
étaient fondées, mais que la SQ et le 
Bureau de recherche du Québec sur le 
crime organisé possèdent en outre plu­

sieurs enregistrements de conversa­
tions téléphoniques ayant un lien direct 
avec la conduite du directeur Saulnier.

C'est fortuitement - à l’occasion d’une 
vaste enquête menée conjointement par 
la Gendarmerie royale du Canada, la 
SQ et la police de Montréal sur le trafic 
international de l’hérdine et l’exploi­
tation illégale de maisons de jeu dans 
la région métropolitaine - que les poli­
ciers auraient intercepté des conversa­
tions téléphoniques impliquant des 
personnes qui se faisaient fort d’établir 
des contacts “utiles” entre la pègre et 
les autorités policières municipales.

L’une de ces personnes a déjà fait

partie de l'escouade de la moralité de la 
police de Montréal à l'époque où M. 
Saulnier en était l'officier commandant. 
Elle aurait eu des relations fréquentes 
et familières avec le directeur Saulnier 
à la suite de sa nomination à la direc­
tion de la police de Montréal; elle aurait 
en même temps été très proche de 
personnages influents dans les milieux 
interlopes montréalais. Les bandes so­
nores en possession de la SQ et du 
BRQCO établiraient que cette même 
personne fut informée par le chef Saul­
nier d’importants changements proje­
tés à la police de Montréal avant mê-

Voir page 6: L'affaire Saulnier

■ la météo

Généralement ensoleil­
lé. Max. : 70.

Office férial

LE DEVOIR
Fais ce que dois

VÔL. LXIV - NO 1 38 Montréal, jeudi 1 4 juin 1 973 1 5 CENTS

'> '

;.:

S
I

1I
I

La responsabilité de 

M. Jérôme Choquette
Le ministre de la Justice connaît le contenu des enregistrements 

téléphoniques dont Le Pevoir révèle aujourd'hui l'existence. Il a sans 
doute obéi, l’an dernier, à des motifs sérieux lorsqu'il décida qu'il 
n'y avait pas lieu d'en saisir la Commission de police du Quebec 
chargée d'enquêter sur la conduite du chef Saulnier.

Mais trop de personnes étaient au courant de l'existence des ban­
des sonores pour que ce fait puisse demeurer indéfiniment secret. 
Maintenant que le fait est public, M. Jérôme Choquette doit expli­
quer les motifs qui dictèrent sa ligne de conduite Lan dernier. Il doit 
surtout faire en sorte que ce nouvel aspect de l'affaire Saulnier soit 
tiré au clair sans retard.

Il ne saurait y avoir d'organisme plus autorisé à se prononcer 
sur ce sujet que cette même Commission de police, qui enquête 
présentement sur le crime organisé. Car plusieurs personnes con­
cernées par les conversations qu'intercepta la police ne sont pas 
inconnues de la Commission, ayant déjà comparu devant elle ou 
devant le faire éventuellement.

Si le ministre Choquette veut faire la lumière autour de ces do­
cuments dont nous nous bornons à révéler l'existence et sur le con­
tenu desquels nous nous abstenons de tout jugement qui pourrait 
être injuste envers quiconque, il doit les transmettre maintenant 
à la Commission d'enquête sur le crime organisé afin que celle-ci 
puisse juger s’ils ont quelque lien avec l'objet de son enquête. Il doit 
en même temps requérir de la Commission, dans les plus brefs dé­
lais, un rapport établissant la signification de ces documents tant en 
ce qui touche l'activité d'infiltration du crime organisé qu'en ce 
qui a trait à l’aptitude de M. Jean-Jacques Saulnier à être, à cet 
egard, un gardien discret, prudent et sûr de l'intérêt public.

Claude RYAN

Nixon bloque les prix 
pendant soixante jours

WASHINGTON (AFP) - Le prési­
dent Richard Nixon a décidé hier de 
bloquer les prix pendant 60 jours pour 
lutter contre la nouvelle flambée infla­
tionniste qui sévit aux Etats-Unis de­
puis le début de l'année.

Dans une allocution télévisée, consa­
crée à la situation de l'économie amé­
ricaine, M. Nixon a annoncé que cette 
période de blocage de deux mois sera 
suivie par l’imposition d’un système de 
contrôle des salaires et des prix plus 
strict que celui qui est actuellement en 
vigueur.

Le blocage des prix, aux niveaux de 
la première semaine de juin, ne s'appli­
quera pas aux prix agricoles. M. Nixon 
a expliqué que cela aurait eu pour effet 
de réduire la production et d’accroître 
ultérieurement la poussée des prix ali­
mentaires après la période de blocage.

Il a par contre annoncé l'introduction 
d'un nouveau système de contrôle des 
exportations de produits agricoles pour 
éviter que la demande étrangère ne 
pousse à la hausse des prix américains.

Le président, qui n'a fait aucune al­
lusion à la position difficile du dollar 
sur les marchés financiers mondiaux, a 
affirmé à ses compatriotes qu'en dépit 
de la flambée des prix l'économie amé­
ricaine était toujours la plus forte du 
monde.
“Nous avons toutes les raisons d'ê­

tre optimistes pour l'avenir, a-t-il dit. 
Nous pouvons être fiers que l'économie 
américaine soit de loin la plus libre, la

par Pierre O'Neill

QUEBEC - L'Union nationale in­
dique concrètement son appui au princi­
pe de démocratisation des finances po­
litiques en proposant plusieurs réfor­
mes.

Devant le sous-comité parlementai­
re chargé d'étudier les dépenses électo­
rales et le financement des partis, le 
député unioniste de Chicoutimi. M. 
Jean-Noél Tremblay, a fait connaître 
hier la position de son parti. A plusieurs 
égards, la politique que préconise l'UN 
rejoint le programme “avant-gardiste " 
du Parti québécois.

Le gouvernement et les trois partis 
d'opposition ont convenu d'inspirer 
leurs travaux des recommandations du 
rapport Barbeau, document fédéral 
qui date de 1966. Les parlementaires 
ont également fait l'unanimité sur la 
nécessité d’une reconnaissance juridi­
que permanente des partis politiques 
québécois.

plus forte et la plus productive du mon­
de entier. Elle nous donne le plus haut 
niveau de vie du monde. Nous sommes 
au milieu d'un des plus grands booms 
de notre histoire. Plus d'Américains 
ont un emploi aujourd'hui que jamais 
dans le passé. Le travailleur moyen ga­
gne aujourd'hui plus que jamais. Votre 
revenu achète aujourd'hui plus que ja­
mais".

M. Nixon a annoncé que le système

par Gérald LeBlanc

QUEBEC Le gouvernement du 
Québec a donné le feu vert à son minis­
tre des Richesses naturelles. M. J - 
Gilles Massé, pour la poursuite des 
études et des négociations devant mener 
à la construction, au Québec, d'un port 
pouvant accueillir les super pétroliers 
venant du Moyen-Orient.

Cet accord de principe du cabinet 
était, selon M. Massé, devenu nécessai­
re à cause de la complexité et de l'en­
vergure de ce projet, qui figure mainte-

L opposition a par ailleurs dénoncé la 
lenteur des travaux du sous-comité. 
L'Union nationale et le Ralliement cré- 
ditiste ont appuyé le Parti québécois 
qui exigeait du gouvernement l'engage­
ment de présenter une loi sur le finan­
cement des partis avant l'ajournement 
de la session. Avant de défaire la mo­
tion péquiste aux voix, les libéraux ont 
qualifié "d'irréaliste'' cette tentative 
de fixer un échéancier alors que seule­
ment quelques éléments du dossier sont 
connus.

Au chapitre des dépenses électorales. 
T Union nationale suggère d'abord que 
la loi actuelle soit amendée pour assu­
rer un remboursement aux partis politi­
ques.

Aux termes de la présente loi, les 
candidats déclarés élus ou ayant obtenu 
au moins 20% des votes valides donnés 
ou qui sont autorisés à avoir des repré-

Voir page 6: Financement

de contrôle des salaires et des prix de 
la phase IV qui suivra le blocage de 
deux mois redeviendra obligatoire com­
me il l'était dans la phase II et non plus 
seulement volontaire comme il l'était 
dans la phase III entrée en vigueur au 
mois de janvier dernier.

M. Nixon a souligné que la rigueur 
budgétaire et le strict contrôle des dé­
penses fédérales restaient des éléments

Voir page 6: Nixon

nant. au même titre que la baie James, 
sur la liste des grands dossiers du gou­
vernement Bourassa.

M. Massé compte être en mesure 
d'annoncer le site précis de cet impor­
tant développement portuaire "d'ici 
quelques mois et sûrement avant la fin 
de 1973".

A l'issue d une conférence sur “la 
politique de l'énergie au Québec", pro­
noncée hier devant les membres de 
l'Association des marchands d'huile. 
M. Massé a mentionné cinq sites possi­
bles: Sept-Iles et Saint-Irénée. sur la ri­
ve nord. Ile-Verte. Grande-Ile de Ka- 
mouraska et Gros-Cacouna.

D'après les informations fournies 
par des fonctionnaires des ministères 
de l'Industrie et du Commerce ainsi 
que des Richesses naturelles, il semble 
déjà presque assuré que le gouverne­
ment opte en faveur de la Grande-Ile 
de Kamouraska.

M. Massé a également mentionné 
la possibilité que le Québec s'approvi­
sionne au moyen d'un oléoduc relié à un 
développement portuaire au Nouveau- 
Brunswick.

Voir page 6 Superpétroliers

Stans admet 
avoir détruit 
la liste des 
contributions

WASHINGTON (d'après AP et 
l'AFP) Maurice Stans. l'ancien se­
crétaire américain au Commerce et 
trésorier de la campagne du président 
Nixon, a déclaré hier aux membres de 
la commission Ervin qu'il avait détruit 
lui-même la liste des contributions à 
la caisse électorale de son parti quel­
ques jours après le cambriolage du 
Watergate mais que c'était là une "pure 
et innocente coincidence".

M. Stans a admis avoir agi sur l avis 
légal de Gordon Liddy. lui-mème accu­
sé plus tard d'avoir dirigé l'équipe qui 
a cambriolé le siège du Parti démocra­
te.

L'ancien trésorier républicain a dé­
claré à de nombreuses reprises aux 
enquêteurs qu'il n'était qu’un simple 
percepteur pour son parti et qu'il n'avait 
aucune autorité sur les'dépenses qu’ef­
fectuait le Comité pour la réélection du 
président Nixon.

Au début des audiences. M. Stans a 
dû subir un feu nour.i de questions en 
rapport avec un memo intercepté par la 
commission qui prétend que Stans avait 
réservé un million de dollars sur le 
budget de son département pour les fins 
de la campagne présidentielle. Le memo 
est signé par Jeb Magruder, l’ancien 
directeur adjoint du comité pour la réé­
lection présidentielle, qui l’avait adressé 
au procureur général d’alors, John 
Mitchell.

Stans a soutenu invariablement qu'il 
n'avait jamais eu connaissance de ce 
memo ni des faits qu'il rapporte que 
l'ancien secrétaire au Commerce nie 
dans leur totalité.

Voir page 6 : Stans

À l'enquête sur le crime

Un entretien téléphonique 
révèle qu'un jockey savait 
quel cheval allait gagner
par Bernard Racine

La Commission d'enquête sur le 
crime organisé a entendu hier 
l'enregistrement d'une conversation 
téléphonique dans laquelle un con­
ducteur de chevaux de la piste Blue 
Bonnets annonçait, plusieurs heures 
à l'avance, que son cheval allait 
gagner la deuxième course en soi- 
rée.

La police avait enregistré la 
conversation le 18 janvier, grâce à 
une table d'écoute branchée sur la 
ligne téléphonique d'un dentiste, le 
Dr Léopold Mathieu.

A 17hl6. le dentiste avait reçu 
un appel du conducteur de chevaux 
Jean-Paul Gauthier, qui l'informait 
que le cheval No 4. “Miss Caillet­
te". qu'il allait conduire le soir, 
gagnerait la deuxième course.

Le procureur de la commission. 
Me Charles Cliche, a versé au dos­
sier de l'enquête un exemplaire du 
"Journal de Montréal" du lende­
main. montrant qu'en effet Miss 
Caillette avait gagné la deuxième 
course qu'il avait été conduit par

Voir page 6: Entretien

Financement des partis

L'Ul\l propose une formule 
qui rejoint celle du Pû

Feu vert au port 
de superpétroliers
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Le premier ministre. M. Trudeau, a allumé hier à la flamme du Centenaire le flambeau des Jeux du Canada 1973, 
qu’il a confié à la coureuse Glenda Reiser. Cette dernière l’a brandi dans un bref défilé sur la colline parlementaire. 
Le flambeau sera transporté dans un véhicule spécial jusqu’aux villes et centres importants où des athlètes le 
prendront en charge dans des cérémonies. Le flambeau traversera ainsi le Canada tout entier, de Terre-Neuve 
jusqu’à la Colombie-Britannique, où débuteront les Jeux le 3 août, à Burnaby-New Westminster. (Téléphoto CP)

Long débat au Conseil municipal

Drapeau fait passer son projet 
du parc Viau - Cinq dissidents
par Gilles Léveillé

Le village olympique sera aménagé 
dans le parc Viau dans l'emplacement 
de la deuxième partie du golf munici­
pal actuel. Ainsi en a décidé le Conseil 
municipal de Montréal, hier soir, vers 
minuit trente, après un très long débat, 
le deuxième en autant de soirs sur la 
même question

Cinq conseillers, MM. Paul-Emile 
Robert (Ahuntsic), Georges Marchand 
(Laval). Jean-Paul Cloutier (Papineau). 
Adrien Angers (Mercier) et Jean K. 
Malouf (St-Edouard) ont enregistré leur 
dissidence quant à la décision favora­
ble de l’assemblée. Le vote a été fait 
par écrit, événement assez rare dans 
les annales de Concordia.

Le scrutin des conseillers a été ce­
pendant précédé d'un débat de procédu­
re sur une proposition d’amendement 
soumise par le conseiller Marchand. 
M. Marchand voulait retarder de quel­
ques jours la prise de décision sur le 
projet du maire concernant le parc Viau. 
afin que les autorités municipales puis­
sent faire pression auprès du Comité 
international olympique et du gouverne­
ment fédéral et sauvegarder possible­
ment le parc Viau

Le président de la séance. M. Joffre 
Laporte, a cependant jugé la motion 
du conseiller Marchand irrecevable, 
non sans que le maire Drapeau, qui ha­
bituellement préside aux débats, décla­
re auparavant que, s’il occupait le fau­
teuil du maire, il jugerait, lui l'amen­
dement Marchand irrecevable

La proposition du conseiller Mar­
chand avait un triple objectif: interve­
nir auprès du Comité international 
olympique (CIO), du gouvernement fé­
déral et du Canadien Pacifique, afin, 
dans le premier cas, de faire modifier 
le règlement concernant l'unité du lieu 
du village, et. dans les deux autres cas, 
d'étudier plus sérieusement les possi­
bilités d'utilisation des terrains de 
l'ordonnance militaire de la Longue- 
Pointe et des usines Angus comme 
emplacement du village.

"Qu'on tente l’effort ultime, l’effort 
de l'athlète à la ligne d’arrivée", a dit 
M. Marchand pour empêcher la dispa­
rition du parc Viau.

La proposition d'amendement compor­
tait également une disposition ayant 
pour but de retarder l'approbation de

l'emplacement du parc Viau jusqu'au 
moment où le conseil municipal serait 
saisi d'un avant-projet précisant les 
modalités d'aménagement du village.

Pour M. Marchand, il est loin d'être 
assuré que le projet de village olympi­
que du maire Drapeau ne deviendra pas 
un ghetto. Il est aussi à déplorer que le 
conseil municipal n'ait pas reçu la 
moindre information concernant la ren-

par Claude Lemelin

OTTAWA - Le leader parlementaire 
des progressistes-conservateurs. M. 
Gerald Baldwin, a confirmé hier que 
l'opposition officielle appuierait aux 
Communes les deux projets de loi bud­
gétaires nécessaires pour appliquer 
enfin - “après un an, 36 jours, quatre 
heures et 44 minutes et demie", s'est-il 
moqué - la politique budgétaire énoncée 
le 8 mai 1972 par le ministre des Fi­
nances, M John Turner, pour renforcer 
l'industrie manufacturière canadienne 
et poser le premier jalon, au dire du 
ministre, d une nouvelle stratégie indus­
trielle au pays.

A une condition, toutefois, a dit M. 
Baldwin, pour éviter que les libéraux 
minoritaires ne se sentent trop en sécu­
rité: c'est que le gouvernement se mon­
tre "raisonnable . en comité, lors de 
la deuxième lecture des projets de loi. 
et accepte les suggestions que formule­
ront les conservateurs afin d'améliorer 
la procédure d'examen et de contrôle 
des répercussions présumément béné­
fiques des avantages fiscaux fort appré­
ciables que les bills Turner consentent 
aux compagnies engagées dans la fabri­
cation et la transformation.

"Aucun amendement ne peut être pro-

tabilité du programme de construction. 
M. Marchand a finalement déploré que 
le conseil municipal n ait pas été saisi 
avant la séance d'hier soir du projet 
de village.

Au début de la séance, le conseiller 
Paul-Emile Robert s'en est pris violem­
ment au maire Drapeau pour les répon­
ses à la légère qu'il lui avait données
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posé en deuxième lecture, a signalé 
M. Baldwin A cette étape du processus 
législatif, il nous sera donc impossible 
de faire des suggestions à cet égard. 
J'espère néanmoins que le ministre se 
laissera inspirer par les conseils fort 
sensés qu'il a reçus du chef de l'oppo-

Voir page 6 : Le PC

À une seule condition...

Le PC confirme qu'il 

appuie le projet Turner
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H Ottawa
OTTAWA (CP) - Le premier minis­

tre. M. Trudeau, a annoncé hier que 
le projet de loi sur les dépenses élec­
torales sera présenté aux Communes 
d'ici quelques jours. Il n’a pas donné 
d'autres détails, sauf pour dire que 
le bill privé de Mlle Flora MacDonald 
sur le même sujet, en comparaison, 
sera bien faible.

•
OTTAWA (CP) - Le bureau du pre­

mier ministre n'a pas confirmé ou dé­
menti hier la rumeur voulant que Mme 
Trudeau attende un enfant. La nouvelle 
avait été annoncée à la radio, où on a 
même précisé que la grossesse de Mme 
Trudeau se terminerait à la fin de l'an­
née. Au bureau du premier ministre, on 
a refusé de commenter l'affaire.

•
OTTAWA (CP) - Le budget annuel 

d'information Canada pourrait augmenter 
substantiellement dans un avenir rappro­
ché, et en même temps, les budgets d'in­
formation des divers ministères seraient 
rognés. Le directeur des opérations d’in­
formation Canada, M. Torn Ford, dépo­
sant hier devant la commission sénato­
riale sur les finances, a expliqué que le 
budget d’information Canada irait en aug­
mentant à l’ouverture des centres régio­
naux d'information. Les demandes de 
renseignements adressées aux minis­
tères pourront dorénavant être ache­
minées à ces centres. Les prévisions 
budgétaires d'information Canada pour 
1973-74 se chiffrent par $10.8 millions.

•
OTTAWA (CP)-L’importante hausse 

des exportations canadiennes durant le 
premier trimestre est attribuable à une 
augmentation de 25% des achats de pro­
duits canadiens par les Etats-Unis. Sta­
tistique Canada, dans des chiffres ren­
dus publics hier, note que les exporta­
tions vers les Etats-Unis pour le pre­
mier trimestre se chiffraient par $5.3 
milliards, en comparaison de $4.26 mil­
liards pour la meme période l'an der­
nier. Les exportations globales se chif­
fraient par $7.4 milliards en compa­
raison de $5.8 milliards il y a un an.

•
OTTAWA (PC) - La consommation 

et la circulation de drogues telles que 
la marijuana, le haschisch et l'hérdine 
ont considérablement augmenté depuis 
1968 au Canada, ce qui a entraîné une 
hausse proportionnelle du nombre des 
agents de la police fédérale chargés d'en 
limiter le trafic. Selon un document dé­
posé hier aux Communes par le gouver­
nement, les saisies de marijuana sont 
passées de 848 livres en 1968-69 à 618 
livres en 1969-70; 2.692 livres en 1970- 
71; 4,237 livres en 1971-72 et 6.445 li­

vres du 1er avril 1972 au 31 décembre 
1972 Dans le cas du haschisch, le nom­
bre de livres saisies s'établit comme 
suit pour les mêmes années, à partir 
de 1968-69 ; 84, 1,171, 826, 3.957 et 1,- 
971 livres, ce dernier cas du 1er avril 
au 31 décembre 1972. Les policiers 
fédéraux ont saisi 2,089 capsules d hé- 
roine en 1969-70. 12,739 l'année suivan­
te, 17,671 en 1971-72 et 27,922 capsules 
entre le 1er avril et le 31 décembre 
1972.

•
VANCOUVER (CP) - Il est à 

craindre que la saccharine est un agent 
du cancer de la vessie, tout comme les 
cyclamates dont l’usage a été interdit 
il y a quelques années. Deux urologues 
ont livré cette constatation au congrès 
de l’Association des urologues cana­
diens, qui se déroule à Vancouver. Les 
Drs Larry Taranger, de Toronto, et 
Elwin Fraley, du Minnesota, ont déclaré 
que les effets des cyclamates sur l’or­
ganisme n’étaient pas encore connus 
dans leur totalité et qu’il fallait entre­
voir la possibilité d’une réaction à re­
tardement à cet agent artificiel utilisé 
pour remplacer le sucre. Selon le Dr 
Taranger, on peut s’attendre dans les 
dix prochaines années à un grand nom­
bre de cancers résultant de l'usage des 
cyclamates. La même chose pourrait 
s appliquer à la saccharine, a dit le 
Dr Fraley.

OTTAWA (CP) - Deux sociologues de 
l'université Carleton et McMaster entre­
prendront l'année prochaine une étude 
sur le succès, sa définition, les person­
nes qui en ont et celles qui n'en ont pas. 
La première étape de ce travail s'effec­
tuera en juillet avec la collaboration de 
Statistique Canada qui adressera des 
questionnaires à quelque 60,000 Cana­
diens. Le but de l'étude est de détermi­
ner dans quelle mesure le domaine de 
l'éducation a progressé au Canada et dans 
quelle mesure la société s'est approchée 
de l égalité. Les résultats ne seront pas 
connus avant l'été de 1974.

•
LONDON (CP) - Un des administra­

teurs de la Régie ontarienne de com­
mercialisation du tabac, à qui on de­
mandait une contribution pour ériger 
un monument à la mémoire du Dr Nor­
man Bethune à sa ville natale de 
Gravenhurst. en Ontario, a répondu: "Ce­
lui qui donne de ses sous pour rendre 
hommage à un communiste dans ce 
pays est cinglé ". La Régie a finalement 
décidé de contribuer $100 pour le monu­
ment commémoratif. La même Régie, 
l'an dernier, a conclu une vente de 
$750.000 de tabac canadien à la Chine, 
où le Dr Bethune est un héros national.

Rien n'entame 
la sérénité 
de M. Spicer

OTTAWA (PC) - Le Commissaire 
aux langues officielles, M. Keith Spicer, 
n’est pas du tout choqué de constater 
que certains députés ont voté contre les 
principes d’application du bilinguisme 
dans la fonction publique.

Ces principes ont été adoptés par le 
Parlement, la semaine dernière, et 16 
députés anglophones conservateurs, M. 
Jonn Diefenbaker en tête, s’y sont oppo­
sés.
“La société n’a pas à être monolithi­

que”, a-t-il affirmé, en réponse à une 
question d’un journaliste, mercredi, au 
Cercle national des journalistes, à Ot­
tawa, où il prenait la parole à l'occasion 
d’un diner-causerie.

“Si certains députés s’opposent à une 
loi, a-t-il poursuivi, laissons-les mani­
fester leur opposition.”

M. Spicer espère que ces principes 
n’entreront jamais en contradiction avec 
la Loi sur les langues officielles adop­
tée par le Parlement en 1969.

Sans revendiquer leur paternité, M. 
Spicer a révélé qu’en 1971, il avait pré­
conisé un peu le même genre d’assou­
plissement.

Dans une première partie de son al­
locution, le Commissaire a brossé le 
tableau de la situation de l’enseignement 
du français au pays. Alors que dans son 
premier rapport, il mentionnait que 
c’était un "désastre”, dans son second 
"une catastrophe ", il craint d'avoir a 
écrire l'an prochain que c’est “une 
apocalypse”.

Néanmoins, il est consolé de constater 
que les parents acceptent de plus en plus 
qu’on enseigne le français comme lan­
gue seconde a leurs enfants.

Quant au Québec, il a prétendu qu'il 
est “affreux” d’y constater que les élè­
ves anglophones des cours secondaires 
ne puissent s’exprimer en français.” 
Encore là, toutefois, il y décèle des si­
gnes intéressants de progrès, comme 
la création de cours linguistiques entre 
les différentes provinces.

En ce qui touche l’information au sujet 
du bilinguisme, M. Spicer est d avis 
qu’il faudrait que le gouvernement crée 
un centre d'information rapide accessi­
ble à tout le public, aux députés et aux 
journalistes.

M. Spicer, a avoue, lui le premier, 
avoir cru que maintenant que la Loi sur 
les langues officielles avait été adoptée, 
en 1969. tous les problèmes étaient ré­
glés.

DeBané dément Lévesque
OTTAWA (DNC) - Le député li­

béral de Matane aux Communes. M. 
Pierre DeBané, a émis hier un bref 
communiqué dans lequel il nie ca­
tégoriquement être attiré par l'idée 
de l'indépendance du Québec et en­
visager de rallier un jour le Parti 
québécois, comme l'a affirmé ré­
cemment M. René Lévesque.

Après avoir rappelé son adhésion 
au fédéralisme et sa confiance que 
les Canadiens de langue française 
pourront s'épanouir et porgresser 
dans le cadre d'un “Canada uni et 
fort ”. M. DeBané déclare que “ceux 
qui me prêtent d'autres tendances 
sont dans l’erreur. Je regrette que 
l'on exploite politiquement des at­
titudes qui visent a maintenir l'é­
quilibre essentiel du pays ”.

Il semble que la mise au point du 
député de Matane résulte d'une déci­
sion personnelle plutôt que de pres­
sions venues de l'intérieur du Parti 
libéral. Au contraire, de nombreux 
députés parmi les plus influents 
auraient conseillé à M. DeBané 
d'ignorer tout simplement les dires 
du chef péquiste

Le député précise que, selon lui, 
c'est le vouloir-vivre collectif qui 
constitue le seul fondement valable 
d’un pays. "C'est précisément pour 
que cette volonté de vivre ensemble 
ne s'éteigne pas que j'ai rappelé la

nécessité que le Canada soit édifié 
sur l'association de ses deux majo­
rités, poursuit M. DeBané. C'est 
évidemment là une oeuvre de tous 
les jours, jamais achevée. Comme 
l'a démontré le débat en Chambre. || 
la semaine dernière, les forces 
séparatistes, conscientes ou in­
conscientes. surgissent sporadique­
ment au sein des deux groupes.”

La loi anti-coalitions violée 
par des compagnies de ciment?

OTTAWA (Le Devoir)-Le député 
néo-démocrate de Selkirk, M. Doug 
Rowland, a accusé hier aux Communes 
trois compagnies de ciment du Québec 
de s'être rendu coupables de collusion 
sur les prix.

Selon M. Rowland, ces trois compa­
gnies. Canada Cement Lafarge Ltd, 
St-Lawrence Cement Co. et Indepen- 
dance Cernent (de Joliette). se seraient
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concerté, le 1er mai 1973. pour fixer 
à $28.72 la tonne le prix de leurs pro­
duits. ce qui constituerait une violation 
flagrante de la législation fédérale en 
matière de concurrence.

M. Rowland a précisé, pour le béné­
fice des Communes, que le vice-prési­
dent de Canada Ciment Lafarge n'est 
nul autre que M. James Sinclair, le 
beau-père du premier ministre Tru­
deau, tandis que le président de St- 
Lawrence Cernent fait partie du Con­
seil consultatif du ministère fédéral de 
l'Industrie et du Commerce.

Visiblement pris de cours, M. Herb 
Gray, ministre de la Consommation et 
des Corporations, a déclaré qu'il de­
manderait aux fonctionnaires de la Di­
rection des coalitions de son ministère 
de faire enquête au sujet des alléga­
tions du député Rowland.

Motion du PC de 
non-confiance 
demain à Ottawa

OTTAWA (Le Devoir» - Deux jours 
après la publication par Statistiques Ca­
nada de chiffres démontrant une nouvelle 
augmentation de 0.7% de l’indice du coût 
de la vie, le député conservateur de 
Don Valley, James Gilles, va présenter 
demain aux Communes une motion de 
non-confiance, rédigée en ces termes: 
“Que cette Chambre n'a plus confiance 
au gouvernement qui, par son adhésion 
obstinée et faiblarde a des politiques 
démodées, accroît sans cesse le fardeau 
du peuple canadien en lui imposant de 
graves augmentations du coût de la vie”

Une grève menace 
le Toronto Star

TORONTO (CP) - Le Toronto Star, le 
quotidien au plus grand tirage du Cana­
da, est menacé d'une grève, les membres 
de la Guilde des journalistes de Toronto 
s'étant prononcés hier à 532 voix contre 
89 en faveur d’un arrêt de travail pour 
appuyer leurs revendications.

Au même moment, les négociations 
reprenaient entre la Guilde et les repré­
sentants du journal. Le litige repose sur 
la question salariale.

Quatre autres syndicats représentant 
des employés du journal se sont déjà 
prononcés en faveur de la grève. La loi 
interdit tout débrayage de la part des em­
ployés ou tout lock-out de la part de la 
compagnie avant le 18 juin.

Le président du comité de négociations 
du syndicat des mécaniciens a fait savoir 
qu'un local de grève serait ouvert pro­
chainement à proximité du journal.

La Guilde, qui compte 1,350 membres, 
représente le personnel de la rédaction, 
le personnel de bureau, le tirage, la pu­
blicité, etc.

Le vote de grève a été pris sur une ré­
solution qualifiant d'insuffisante la haus­
se de salaire de $30 par semaine, éche­
lonnée sur deux ans, pour les journalis­
tes.

Après cinq mois de négociations, 
ont décidé les membres de la Guilde, le 
Star "n'a pas encore fait d'offre moné­
taire sérieuse ",

Un des directeurs de la Guilde a 
souligné que les journalistes du Montreal 
Star, dont le tirage est trois fois moins 
important que celui du Toronto Star, 
toucheront un salaire hebdomadaire de 
$285 l'an prochain. A l'heure actuelle, 
les journalistes du Toronto Star touchent 
un salaire hebdomadaire maximum de 
$240.

Nordair et Québecairà baie James Quenneville
OTTAWA (d’après la CP)

La Commission canadienne des 
transports a accordé aux com­
pagnies Nordair et Québecair 
la permission d'exploiter le 
service aérien en direction de 
l’emplacement LG-2 du projet 
de développement hydro-élec­
trique de la baie James.

La compagnie Nordair pour­
rait desservir LG-2 à partir 
de Montréal avec escale à 
Matagami tandis que Québe­
cair aura son point de départ 
à Bagotville.

La Commission canadienne

des transports a en même 
temps accordé à Québecair 
la permission d'exploiter 
cinq fois par semaine une liai­
son aérienne entre Québec et 
Val d’Or. En même temps. 
Nordair a obtenu l'autori­
sation de transporter des pas­
sagers sur sa liaison actuelle 
Montréal-Val d'Or-Fort Geor­
ge-Grande Baleine-Fort Chi- 
mo, jusqu'à maintenant, Nor­
dair ne pouvait transporter 
que du fret sur la portion 
Montréal-Val d'Or de cette 
liaison.

défend l’ODEQ
QUEBEC (PC) - Se portant 

à la défense de l’ODEQ, dont 
il est le ministre responsa­
ble, M. Robert Quenneville a 
qualifié hier de “tissu de men­
songes” le manifeste de Ma­
tane sur le développement de 
l’Est du Québec.

Invité à participer au con­
grès annuel du Conseil régio­
nal de développement de l’Est 
du Québec, à Rivière-du- 
Loup, en fin de semaine der­
nière, le ministre Quennevil­
le s’était livré à une critique 
très dure d’un manifeste pu­
blié la semaine précédente à 
Matane par le CRD et les Opé­
rations-Dignité, en collabora­
tion avec de nombreux grou­
pes socio-économique en cours 
dans le Bas-du-Fleuve et la 
Gaspésie.

Ses propos ont été évoqués 
à l’Assemblée nationale hier 
par le Parti québécois et M. 
Quenneville a soutenu qu’il 
pouvait prouver publiquement 
les “performances” de l’Offi­
ce de développement de l’Est 
du Québec, cnargé d’appliquer 
cette entente de $411 millions 
qui prendra fin en 1976.

IMPOSSIBLE... DIREZ-VOUS ! 
MAIS NON... ÜNVITEZ-NOUS

POUR UNE ESTIMATION GRATUITE

APPELEZ-NOUS EN TOUT TEMPS
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□ SALLE DE JEUX □ GARAGE
□ RALLONGE □ TOITURE
□ PORTES □ TERRASSEMENT
□ ÉTABLISSEMENTS COMMERCIAUX 

DE TOUS GENRES
□ SALLE DE BAINS □ CUISINE

INC.

Menus à prix fixe 
Faites votre choix

$£00
(taxe et pourboire non indu*)

Choix de :
Crêpe au Homard 
'h doz. Esgargots 

Soupe aux Palourdes 
Soupe à l'Oignon 

Vichyssoise

Choix de :
Pétoncles de Digby, 

Éperlans de l'Atlantique, 
Fillet de Perche Océan, 

Croquettes au Thon, 
Filet de Sole, 

Pâtisserie

$Q00
(taxe et pouboire non indu»)

Choix de :
Crêpe au Homard 

Coquetel de Crevettes

Choix de :
Soupe à l'Oignon, 
Soupe aux Huîtres,

Choix de :
Daurade de Floride, 

Sole Anglaise,
Steak Minute, 

Scampi,
Cuisses de Crabes Alaska

Choix de :
Pâtisserie 

Meringue Glacée

1175 rue Mackay, Montréal 
RÉSERVATIONS : 866-9741

Meringue Glacée
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La tour de Babel en est l’exemple typique: on ne peut pas 
toujours écouter ce qu'on raconte autour de sol.

Reproduction d'un tableau de Pieter Brueghel

Le choix d’un 
emplacement industriel: 
quel critère adopter 
pour le choix des 
renseignements?

Si vous songez à établir une 
usine au Canada, ce ne sont pas 
les renseignements qui vous 
manqueront. Chiffres, faits 
saillants, prédictions, opinions 
afflueront de toutes parts, tant 
et si bien que vous ne saurez com­
ment en extirper les renseigne­
ments qui vous seraient utiles.
Ce qu’il vous faut, c’est quel­
qu’un qui voie les choses 
suivant votre point de vue.

Faites appel à un organisme 
spécialisé, tel le Service d’ex­
pansion industrielle du CN.

CM
la source des meilleurs 
renseignements

Le CN connaît à fond toutes les 
régions du Canada. Et du fait 
qu’il dessert chacune de ces 
régions, il lui est possible de les 
évaluer objectivement.
Sur votre demande, nous pré­

parerons rapidement une analyse 
d’emplacements industriels 
gratuite d’après vos propres spé­
cifications. Une analyse complète, 
fouillée et supportée par des 
faits probants. Pour ne pas 
affecter les prix, cette analyse 
sera confidentielle. Il n’est pas 
nécessaire que l’on connaisse 
votre désir d’expansion ou 
de déménagement.

Si notre offre vous intéresse, 
il vous suffit de remplir le bon 
ci-contre. Nous arriverons 
sûrement à nous comprendre.

ID-61-73
J’aimerais profiter de votre service gratuit et 
confidentiel de recherche d’emplacements industriels. 
Veuillez communiquer avec moi.
Nom

Titre

Compagnie

Adresse

Ville

Prov.

Retourner à:
Maurice Masse
Directeur de 
l’expansion industrielle 
Canadien National 
C.P. 8100,
Montréal 101, Québec

Zone

CANADA&
y A. M

Ü
r
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Les statistiques du maire Drapeau sur les espaces verts à Montréal passent 
ici au bistouri de M. Jean-Claude Marsan, architecte et urbaniste diplômé, 
professeur à la faculté d'Aménagement de l'Université de Montréal, lors de 
la conférence de presse donnée hier par le Regroupement pour la préserva­
tion des espaces verts. (Photo Le Devoir par Alain Renaud)

Z architecte d’Habitat 67 
propose la Cité du Havre

L'expert de Munich

Montréal a 
de l'avance 
mais reste 
cachotière
par Jean V. Dufresne

Au rythme de son cheminement actuel, 
les Jeux de Montréal se comparent très 
favorablement à ceux de Munich, à la 
même époque.

Dans l'ensemble, le bilan sommaire 
de celui qui fut à Munich le directeur 
des services technologiques. M. Hans- 
Georg Tschiersch, de passage ces jours- 
ci à Montréal, est nettement optimiste.

En gros Montréal est aussi avancée 
que Munich dans son planning général, 
et carrément en avance aux plans tech­
nique et construction.

M. Simon St-Pierre, vice-président 
délégué du COJO. en a d'ailleurs profité 
hier au cours d'un entretien avec la 
presse pour rappeler que le programme 
complet des Jeux sera présenté en sep­
tembre au congrès du comité interna­
tional. "Ce sera la première fois, dit- 
il. qu’un programme est ainsi produit 
trois ans à l'avance".

M. Techiersch qui agit comme con­
seiller officieux du COJO, vue son ex­
périence à Munich, a accompli plusieurs 
visites à Montréal. Hier, cependant, il 
a dit "trouver regrettable de n'avoir pu 
trouver autant d'information que je dé­
sirais pour savoir où on en est rendu".

"Je suis certain, côté information 
publique, que Munich était plus avancée 
que Montréal. A lire les journaux au­
jourd'hui en Allemagne, sur les Jeux 
de Montréal, il semble qu’on ait rien de 
précis", a-t-il ajouté.

Les propos de M. Tichiersch viennent 
confirmer les reproches formulés à 
combien de reprises par la presse con­
tre l'attitude cachotière de M. Drapeau 
vis-à-vis les activités du comité orga­
nisateur.

Cependant le COJO veut profiter 
le plus possible de l'expérience muni- 
choise et l'appui de M. Tichiersch lui 
est précieux.

Ainsi, on s'est vite rendu compte à 
Munich que concentrer toute l'informa­
tion sur les Jeux dans un seul centre 
d ordinatrices était coûteux, vue la dif­
ficulté de modifier un "programme" 
en cours de route.

L'homologue canadien de M. Te­
chiersch, M. Michel Guay, a précisé 
à ce sujet "qu'il est très logique de 
penser qu’ici a Montréal les systèmes 
auront des fonctions bien déterminées”.

Toute cette quincaillerie extrême­
ment coûteuse ($8 millions à Munich)

Voir page 6: Munich

L'architecte Moshe Safdie vient de 
faire la demande au maire Jean Drapeau 
de prendre en considération la Cité du 
Havre comme emplacement du village 
olympique.

M. Safdie est l'auteur de plusieurs 
pavillons de l'Expo 67, ainsi que de 
Habitat '67 et des locaux administratifs 
de l'Exposition, qui sont justement si­
tués dans la Cité du Havre.

Comme le souligne le célèbre archi­
tecte dans un télégramme au maire, la 
Cité du Havre est de taille adéquate, de 
propriété publique et déjà équipée".

Le fait que cet emplacement est pro­
priété publique permettrait à la ville 
de l'obtenir à peu de frais, déclare M. 
Safdie. Quant au déplacement des athlè­

tes vers le stade olympique, l'architecte 
estime qu'il sera facile à assurer en uti­
lisant le pont Jacques-Cartier.

Cette intervention de l'architecte s’a­
joute aux nombreuses démarches déjà 
faites par les défenseurs des espaces 
verts, alarmés par le projet du maire de 
Montréal d'aménager le village olympi­
que dans le terrain du golf Viau.

Tel que le conçoit le maire Drapeau, 
le terrain Viau demeurerait la proprié­
té de la ville de Montréal, mais il serait 
loué, à long terme, à des entrepreneurs 
privés qui prendraient charge du dé­
veloppement immobilier. Ce sont égale­
ment les entrepreneurs qui devraient re­
cueillir le financement nécessaire à la 
construction des habitations, dont ils 
conserveraient la propriété.
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Élections scolaires

Les citoyens sont intéressés
mais ne savent pour qui voter
par Gilles Provost

Le 6 juin dernier, environ 44% des 
électeurs anglophones ou francophones 
de ITle de Montréal avaient l’intention 
ferme d'aller voter aux élections scolai­
res du 18 juin mais, par contre, moins 
de 30% étaient capables de dire dans 
quelle commission scolaire ils habi­
taient, révèle un sondage téléphonique 
du Centre de sondage de l’université de 
Montréal.

Réalisé pour le compte des présidents 
d’élections catholiques et protestants 
qui voulaient mesurer l’efficacité de 
leur campagne de publicité, ce deuxiè­
me sondage laisse prévoir une partici-

Pourle 1/3 du prix des neufs

Vos meubles 
remis à neuf

garantie 10 ans

Nos «ports peuvent relinir entièrement vos 
meubles dans une couleur nouvelle, reparer les 
défauts occasionnes par les années, etc.

Estimation gratuite

LES SPÉCIALISTES DU MEUBLE Enrg.
7469. 18e Ave. Mil. 721-0947

Nous nous occupons 
aussi de rembourrage

pation plus faible que celui réalisé par 
CROP pour le quotidien La Presse deux 
jours auparavant.

Cette différence tient en grande partie 
au taux de participation plus faible du

Ls société Air Canada a réussi à 
maintenir hier un service presque nor­
mal malgré le débrayage de quelque 
3,500 mécaniciens et préposés aux usa- 
ers à Montréal, Sept-Iles. Yarmouth, 
ydney, Gander et Stephenville (T.-N.).
Un porte-parole de la compagnie a 

affirme que certains vols ont été retar­
dés de 10 à 30 minutes mais qu'aucun 
d’eux n’a été annulé. L'Association in­
ternationale des machinistes a annoncé 
pour sa part que des débrayages se 
produiront ce matin dans une ou plu­
sieurs autres villes canadiennes.

D’autre part, les deux parties re­
prennent ce matin les pourparlers en 
présence du nouveau médiateur, M. 
Bernard Wilson, sous-ministre fédéral 
du Travail. La médiation de M. Roy 
Gallagher avait échoué la semaine der­
nière et les négociations sont rompues 
depuis ce temps.

La société Air Canada a fait savoir 
qu elle reprend les négociations avec 
"souplesse et intérêt La compagnie 
soutient que les négociations achoppent 
sur les questions salariales et que les 
autres points sont presque réglés.

Pour sa part, l’Association interna­
tionale des machinistes souligne qu'ou-

côté protestant, notamment dans la 
commission scolaire protestante du La- 
keshore où 11 des 15 commissaires 
ont déjà été élus par acclamation et où

Voir page 6: Élections scolaires

tre la question salariale, plusieurs au­
tres points sont encore en litige, dont la 
politique de bilinguisme et l’attitude dis­
criminatoire de la compagnie au mo­
ment de mises à pied.

Voir page 6 : Air Canada

■ aujourd'hui
A 9h. colloque international de neurochi­

rurgie à l'hôpital Notre-Dame, 1560 rue Sher­
brooke est, Montréal.

•
A lOh, congrès de fondation de l'Associa­

tion des directeurs des centres d’accueil du 
Québec, à l'hôtel Wellington de Sherbrooke.

•
A llh30, ouverture du scrutin des ensei­

gnants en vue de l’élection du nouvel exécu­
tif de l'Alliance. Le dépouillement se fera à 
partir de 20h à la polyvalente Jeanne-Mance, 
4240 Bordeaux.

•
A 18h30, présentation du documentaire 

cubain “OIRON" sur l’invasion de la Baie 
des cochons, au McGill Union Center, rue 
MacTavish. Entrée libre.

Air Canada maintient le service 
et CP Air est menacée à son tour

Cri d'alarme des Espaces verts

Le canal olympique est en voie 
d'engloutir l'île Notre-Dame
par Gilles Léveillé

Entre un tiers et 40% de la superficie 
de nie Notre-Dame est présentement en 
voie d'être englouti pour faire place au 
canal des épreuves olympiques de canoe. 
Ces travaux nécessitent plusieurs mil­
lions de dollars et consacrent la dila-

Nullement impressionné par le dos­
sier du maire Jean Drapeau sur le choix 
de l’emplacement du Village olympique 
de 1976, le Regroupement pour la pré­
servation des espaces verts est revenu 
à la charge, hier, contre le projet du 
parc Viau et a déclaré son intention de 
le combattre "par tous les moyens ci­
vilisés".

Au cours d une conférence de presse 
réunissant le secrétaire général du 
Regroupement, M. Jean Hubert, l'ar­
chitecte et urbaniste diplômé Jean- 
Claude Marsan, et plusieurs dirigeants 
des associations faisant partie du Re­
groupement, la bataille des espaces

pidation d'une partie des investissements 
faits pour aménager les "îles de l'Expo, 
pourtant jamais ils n'ont été soumis à 
un débat public.

Cette affirmation, lancée comme un cri 
d’alarme et d’indignation, a été faite.

verts s'est engagée dans une nouvelle 
phase.

Le Regroupement a réfuté à peu près 
toutes les affirmations faites par le 
maire Drapeau ces jours derniers, con­
testé l'exactitude des statistiques avan­
cées par le promoteur des jeux Olym­
piques dans la métropole et lancé une 
alerte à la spoliation d un autre espace 
vert à Montréal, nie Notre-Dame, em­
placement des épreuves de canoë en 
1976.

Les porte-parole du Regroupement 
ont. en outre, annoncé une intensifica­
tion des pressions qu'ils exercent déjà

Voir page 6: Combat

hier après-midi, par le Regroupement 
pour la préservation des espaces verts, 
au cours d'une conférence de presse. 
La rencontre avec les journalistes, qui 
a duré près de deux heures, a été une 
suite ininterrompue de réfutations aux 
affirmations du maire Drapeau, celles 
de lundi à l'Assemblée nationale de Qué­
bec et celles de mardi sou- au con­
seil municipal, au sujet de la construc­
tion du village olympique dans le parc 
Viau.

Cartes à l'appui, et dans certains cas 
l’original en main, les membres du Re­
groupement ont divulgué à la presse la 
portée des travaux d'aménagement du 
canal olympique, dans une partie de 
ITle Notre-Dame. La piste des épreu­
ves, longue de 2000 mètres et large, au 
minimum, de 108, sans compter les 
emprises, est aménagée dans la partie 
sud de ITle. Des milliers d'arbres se­
ront abattus par suite des travaux: 1800 
conifères, 750 feuillus, dont certains 
de collections uniques, et 7000 petits 
arbres et arbustes, affirme le Regrou­
pement.

"C’est extraordinaire que des tra­
vaux d’une telle envergure ont pu être 
mis en route sans que ça ait été débat­
tu", a dit l'un des porte-parole du grou­
pe.

Voir page 6: Espaces verts

Combat jusqu au bout et par 
"tous les moyens civilisés "
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Tôt ou tard... 
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V/ENT DE PARAITRE ..
Contes de mon iglou

AUX ÉDITIONS DU JOUR

CONTES DE MON IGLOU
recueillis et traduits par Maurice Métayer illustrations d'Agnès Nanogak

— Vingt-deux merveilleuses légendes tirées du folklore de la tribu Inuit et qui offrent une vision de l'homme esquimaud.
— Magnifiquement illustré par la grande artiste esquimaude Agnès Nanogak.

En vente partout au prix de $6.95 — distribué par les Messageries du Jour, 8255, rue Durocher, Montréal 303 — Tél.: 274-2551
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Le rapport Hanigan et les finances municipales
A la suite du réaménagement générale­

ment judicieux des fonctions qu’il propose au 
sein de la Communauté urbaine de Montréal, 
le comité d’étude Hanigan, chargé d'étudier 
l’avenir de la CUM, ouvre, sur le finance­
ment de celle-ci, des perspectives fort cons­
tructives.

Le budget de la CUM s'établit, pour l'an­
née 1973, à $146 millions, dont $133 mil­
lions en provenance des villes-membres.
Si les autorités supérieures entérinaient 
l'élargissement du rôle de la CUM que pro­
posent M. Hanigan et ses collègues du co­
mité d’étude, ce budget passerait, en 1977, 
à $390 millions. Le service de la police y 
occuperait encore une place capitale, avec 
des dépenses de $131 millions; mais il n'ab­
sorberait plus que 33% des dépenses totales, 
contre 66% actuellement.

Comment serait financé ce budget sensi­
blement accru? La question a d'autant plus 
d'importance que les dépenses municipales 
croissent à un rythme très rapide depuis 
quelques années, tandis que la propriété fon­
cière. d’où les villes tirent la partie la 
plus substantielle de leurs revenus, pro­
gresse à un rythme plus lent.

•
Nous déplorions l’autre jour que le comi­

té Hanigan, avant de définir les fonctions de 
la CUM, n’ait pas d'abord procédé à une re­
vue critique des fonctions présentement as­
sumées par les villes. La même remarque 
s’applique à la partie financière du docu­
ment, sauf que les auteurs, visiblement pré­
occupés d'équité, sont vite ramenés à la 
base même du problème, laquelle ne peut 
être que la capacité financière des villes- 
membres.

Dans cette perspective, deux thèmes ma­
jeurs doivent être soulignés. D'abord, au­
cun financement réaliste ne sera conceva­
ble en dehors d'une participation relative­
ment égale de toutes les villes au finance­
ment des dépenses municipales sur llle 
de Montréal. Deuxièmement, aucune stabili­
té financière ne sera concevable à moins 
que Québec n’assume sa part du fardeau de 
la CUM.

On constate vite, en examinant les chif­
fres mis à jour par le comité Hanigan. que 
la richesse varie beaucoup d une ville à l'au­
tre et qu'il en va inévitablement de même du 
fardeau fiscal. Certaines villes comme Saint- 
Laurent, Mont-Royal, Westmount, Montréal- 
est, ont l'avantage de pouvoir s'appuyer sur 
une richesse foncière considérable pour le 
financement de leurs dépenses municipales. 
D’autres villes, plus riches en population 
qu'en immeubles commerciaux ou industriels, 
ont, par contre, une capacité financière 
moins grande.

La CUM a déjà instauré un effort de 
mise en commun plus efficace des responsa­
bilités. Mais il reste beaucoup à faire si 
l’on tient compte des données éloquentes

que rappelle le rapport Hanigan. La base de 
tout financement équitable devrait consister 
en un effort fiscal a peu près égal de tou­
tes les villes de nie. A cela devrait s’a­
jouter un programme de péréquation qui 
permettrait de compenser, a l’aide de la ri­
chesse excessive des uns, la pauvreté intolé­
rable des autres.

Les formules que préconise à cette dou­
ble fin le comité Hanigan ne sont sans doute 
pas parfaites. Pour mesurer les besoins 
réels en matière de péréquation et appré­
cier à sa juste valeur l'effort de chaque vil­
le, il faudrait notamment introduire des cri­
tères plus variés et plus subtils que ceux 
dont semble s'être inspiré le rapport du 
groupe d'étude. En principe, cependant, les 
objectifs d’équité et de partage que vise le 
comité Hanigan sont définis avec une remar­
quable clarté. Il ne faudra surtout pas les 
perdre de vue sous prétexte qu’on n’aurait 
pas encore trouvé la formule parfaite pour 
les réaliser.

S'il n’en tient qu'au comité Hanigan. la 
participation des villes-membres de la CUM 
ne devrait pas dépasser à l'avenir la norme 
de $1 par $100 d’évaluation foncière. Cette 
norme paraîtra assez peu réaliste, vu que 
déjà, cette année, la participation des villes- 
membres au budget de la CUM atteint en­
viron $1.20 par $100 d’évaluation. L’idée 
d'un tel plafond est excellente. Mais ce pla­
fond aurait avantage à ne pas se situer en- 
deçà des normes déjà instaurées en pratique. 
Car tout changement trop radical se tradui­
rait immanquablement par une hausse cor­
respondante des impôts perçus par le gouver­
nement provincial.

A supposer que le plafond de la contribu­
tion fondée sur la taxe foncière soit établi 
à un niveau quelque peu plus élevé que ne le 
voudrait le comité Hanigan, il resterait à 
trouver, entre les dépenses prévues de la 
CUM et les revenus qu'elle retirerait des 
villes-membres, une marge qu’on peut si­
tuer, pour 1977, autour de $100 millions. 
D’où viendrait cette marge équivalant à 25% 
du budget?

Le comité Hanigan compte d'abord - si 
paradoxal que cela soit - sur des revenus 
de l’ordre de $25 millions en provenance 
du gouvernement fédéral au chapitre de la 
police. S’agit-il là d'une partie du rembour­
sement que M. Choquette aimerait obtenir 
d'Ottawa en retour de services assumés au 
Québec par la police provinciale et locale? 
Le rapport se contente de mentionner ce 
chiffre au tableau contenu à la page 150. 
Comme il ne l'explique nulle part (du moins 
à notre connaissance), autant ne pas y in­
vestir trop d’espoir.

Si l’on excepte les quelque $41 millions 
consistant en subventions conditionnelles 
en vertu de programmes existants, il reste­
rait, pour assurer le financement de la 
CUM en 1977, à compter sur certains trans­
ferts de fonctions de la CUM à Québec et

surtout, sur des subventions accrues de 
Québec à la CUM.

En matière de subventions provinciales, 
trois éléments, entre autres, doivent être 
soulignés:

1) La région de Montréal demeurant le 
coeur économique du Québec et fournissant 
au gouvernement provincial la partie la 
plus importante de ses revenus, ce dernier 
doit veiller à ce que cette région ne soit pas 
surtaxée et reçoive la part d’aide dont elle 
a besoin pour maintenir sa position. Il n'est 
que normal qu'au cours des prochaines an­
nées, son attention se porte de façon toute 
spéciale sur la CUM.

2) Les subventions à la CUM ne sauraient 
être établies indépendamment de l’aide que, 
directement ou indirectement, le Trésor 
provincial doit aussi fournir aux villes- 
membres de la CUM.

3) L’aide de Québec aux villes-membres 
de la CUM doit tenir compte de la richesse 
relative de chacune. Elle doit éviter, dans 
toute la mesure du possible, de se définir 
suivant des formules trop mathématiques 
qui auraient pour effet de favoriser davanta­
ge, en pratique, les villes plus riches.

Le comité Hanigan signale opportuné­
ment, à cet égard, l'effet de distorsion que 
risquent d'entraîner le mode actuel de par­
tage du fruit de la taxe de vente et les cri­
tères dont s’inspirent les subventions aux 
villes de la CUM annoncées dans le der­
nier budget Carneau. Autant il reste difficile 
de trouver des formules parfaitement jus­
tes, autant il convient d'accueillir avec in­
térêt les suggestions qui visent à mettre 
un peu plus d'equité dans les subventions.

•
Le comité Hanigan s’aventure parfois 

au-delà de ses plates-bandes pour aborder 
la fiscalité scolaire. Il est alors moins heu­
reux et moins pertinent. Quand il recom­
mande, par exemple, un contrôle plus serre 
de Québec sur les dépenses inadmissibles 
des commissions scolaires, envisage-t-il sé­
rieusement de resserrer davantage des 
contrôles déjà trop stricts et trop tâtil- 
lons? Quand il suggère ailleurs de ramener 
à un même taux de taxation, pour fins sco­
laires, les immeubles des particuliers et 
ceux des sociétés, se rend-il compte qu'il 
propose en réalité une hausse importante 
de l'impôt sur le revenu des particuliers 
ou/et des sociétés?

Cest en définitive dans une perspective 
intégrée, embrassant tous les ordres de 
gouvernement, qu'il faut penser le finance­
ment des villes et de la CUM. Il faut sou­
lager celles-ci et leur procurer une sécu­
rité convenable, mais il faut aussi éviter 
de s'imaginer que l’on règle quoi que ce soit 
en ne faisant que transferer un fardeau dé­
sagréable d'un niveau de gouvernement à 
un autre.

Claude RYAN

Le Parc Viau

Le "non” des Montréalais retentira partout
par le Regroupement pour la préservation des espaces verts

Texte intégral de la déclaration 
émise hier à Montréal par le Re­
groupement pour la préservation 
des espaces verts à la suite de la 
séance de la commission parlemen­
taire à Québec sur le site du Villa­
ge olympique. Les sous-titres sont 
du DEVOIR.

•
Au cours des derniers mois, le 

débat public autour de la question 
des espaces verts à Montréal a pris 
une ampleur et des dimensions qui 
montrent bien toute l’urgence et 
l'importance du problème.

Le Regroupement a souligné à la 
population que la qualité de la vie 
dans le milieu urbain montréalais 
était sérieusement menacée. Le plan 
d'aménagement de la C.U.M., dif­
férents rapports scientifiques dont 
le rapport Fenwick et de nombreux 
reportages parlés ou écrits confir­
ment sans equivoque cette situation 
d’urgence.

Pour le Regroupement, aucun élé­
ment nouveau n'est venu atténuer la 
situation au cours des dernières 
semaines. La ronde des millions, 
les indices de population ou les té­
moignages émerveillés des visiteurs 
étrangers ne convainquent plus la 
population d’idées fausses. Le Re­
groupement a attaché le grelot: c'est 
a une situation de dégradation de 
leur milieu que les Montréalais doi­
vent faire face.

15,000 arbres sacrifiés

Les pertes continuelles de petits 
et de grands espaces verts s accu­
mulent pour toutes sortes de rai­
sons. On continue à couper des ar­
bres, à faire disparaître des surfa­
ces vertes pour les transformer en 
parcs de stationnement. On aura 
perdu 1,000 arbres au Centre spor­
tif, plus de 9,000 à Tile Notre-Dame 
pour l’aménagement du bassin de 
compétition pour les Jeux. On s’ap­
prête à sacrifier 5,000 arbres sur 
le Parc Viau, probablement un mil­
lier d’autres pour des travaux le 
long de la rue Sherbrooke et du Golf 
Municipal. Jusqu’où iront les per-

B la parole du jour

“Le coeur seul connaît son propre 
chagrin et nul étranger ne pourra ja­
mais partager sa joie’’ - Proverbes 
14, 10

“Mieux vaut une portion de légumes 
avec de l'affection qu'un boeuf gras 
avec de la haine” - Proverbes 15,17

tes? Montréal possède-t-elle encore 
un arbre par habitant? Possède-t-elle 
encore des boisés? Qui osera parler 
de nos accès au fleuve Saint-Laurent 
et à la Rivière-des-Prairies?

Indépendamment du problème du 
village olympique, le Regroupement 
continue à maintenir qu'aucun es­
pace vert aménagé (qu'on l'appelle 
parc ou non!) ou prévu pour aména­
gement ne doit être sacrifié au dé­
veloppement domicilaire ou indus­
triel. Bien plus, il faut de toute ur­
gence consentir de gros sacrifices 
pour améliorer la situation dans 
notre ville en acquérant et en amé­
nageant de grands espaces récréa­
tifs, en récupérant des plages, en 
protégeant nos derniers boisés, en 
entretenant tous nos arbres. Les 
Montréalais doivent se garder de 
l'espace pour se récréer, vivre. . . 
respirer!

Dans ce contexte le Regroupement 
ne peut s'imaginer qu'on songe à 
sacrifier le Parc Viau, un espace 
de 85 acres, soit 3 millions de pieds 
carrés de verdure et plus de 5,000 
arbres, complètement aménagé aux 
frais de la population, consacré par 
plus de vingt ans d’usage comme 
parc et espace vert et situé à pro­
ximité des quartiers très populeux 
de Rosemont, de Maisonneuve - Ho- 
chelaga et de Mercier. Le Regrou­
pement ne peut imaginer qu’on son­
ge à construire sur ce site. Qu'on 
y ait songé il y a 25 ou 30 ans, dans 
le contexte de l'époque. . . peut-être. 
Mais qu’on invoque le témoignage 
de M. Camilien Houde et des nota­
bles de l'après-guerre pour justi­
fier l'utilisation d’un terrain com­
me le Parc Viau en 1973, voilà qui 
nous paraît déraisonnable. Il faudra 
bientôt comprendre que la situation 
a changé, que les Montréalais n'ont 
pas tant besoin de quelques nouveaux 
gros complexes résidentiels que de 
parcs, d'arbres et de verdure. Qu'on 
songe à leur enlever les meilleurs 
et rares territoires qu’ils ont au 
nom de motifs historiques, le Re­
groupement ne peut l’accepter.

Mais il y a mieux, on prétend 
utiliser le Parc Viau pour construire 
le village olympique parce qu'il n’y 
a pas d’autres sites pour le cons­
truire. S'il faut s'en fier au rapport 
présenté par le ministre Goldbloom 
et l’administration municipale lundi 
dernier à la commission parlemen­
taire à Québec, la preuve semble 
faible. Se contentant en général des 
affirmations des services munici­
paux de Montréal, muni d’une mi­
nuscule carte de Montréal comme 
tout document, le ministre a élimi­
né en quelques minutes tous les sites

“étudiés". Aucun rapport déposé 
devant la commission, aucun témoi­
gnage d'experts: la grandeur exacte 
des sites étudiés, leurs sites de 
propriété, leur vocation, leur zona­
ge la commission n’a même pas eu 
droit à ces détails élémentaires et 
n'y a d'ailleurs prêté aucune at­
tention. M. Goldbloom a parfaite­
ment déblayé le territoire pour 
l'administration municipale: com­
me par hasard, aucun site n'est dis­
ponible sauf le Parc Viau.

La preuve n’est pas faite
Le Regroupement n’accepte pas 

cette conclusion. Pour nous il y a 
des sites où l’on peut construire un 
village olympique à Montréal en 
dehors des espaces verts. Si on veut 
y mettre de la bonne volonté et de la 
compétence, on finira bien par trou­
ver. Pour le moment la preuve n’est 
pas faite sérieusement qu’aucun site 
n’est disponible. On a donné des bri­
bes d’information, on a accumulé les 
affirmations gratuites... mais on n’a 
rien prouvé.

Le Regroupement vient aussi poser 
devant la population le problème du 
règlement du village unique édicté 
par le Comité International Olympi­
que. Ce règlement a permis à beau­
coup d’hommes politiques de se dé­
filer devant leurs responsabilités, 
au cours des derniers jours.

Ce règlement est une contrainte 
artificielle qu’on pourrait facilement 
contourner si toutes les parties en 
cause y mettaient un peu de bonne 
foi. On l’a fait presqu'à chaque olym­
piade pour le nombre de villages, 
le type d’accommodements, la dis­
tance entre les villages et le stade 
principal. Le C.I.O. a toujours su 
faire des concessions pour faciliter 
l’organisation des Jeux par la ville 
hôtesse. Les Jeux eux-mêmes évo­
luent de quatre ans en quatre ans. 
Rien n’indique que la population doi­
ve sacrifier un bien précieux à un 
règlement... Tous comprendront 
que le règlement doit se modeler 
aux besoins de la population, à la si­
tuation de la ville hôtesse, pour le 
plus grand bien des gens, des athlè­
tes et des Jeux.

Pour le Regroupement la con­
trainte prioritaire n'est pas de 
respecter la "parole donnée" par 
nos administrateurs en 1969 à un 
comité international privé sur un 
détail de réglementation mais plu­
tôt de protéger la qualité de notre 
milieu de vie en sauvegardant à 
tout prix un espace vert comme le 
Parc Viau.

Si on ne parvient pas à accommo­
der le règlement 36 sur le village

“unique " à la situation de Mont­
réal. il faudra bien remettre beau­
coup de choses en question, devant 
la population du pays et aussi devant 
l'opinion internationale. Le Regrou­
pement confirme qu'il est décidé à 
le faire par tous les moyens rai­
sonnables à sa disposition. On ap­
prendra que les jeux Olympiques 
ont contribué à la dégradation du 
milieu de vie des Montréalais. On 
apprendra que le règlement 36 a 
servi à une aberration: sacrifier 
au Village Olympique un parc mé­
tropolitain déjà aménagé dans une 
ville qui manque de parcs.

Quant au village temporaire le 
Regroupement considère la solution 
intéressante et valable mais tient 
à prévenir la population du fait que 
l echec de cette solution ne prou­
verait en rien que le Parc Viau 
doit être sacrifié. Il n'est pas prouvé 
que toutes les ressources sont épui­
sées pour trouver une solution ac­
ceptable au choix de sites pour la 
construction d’un village olympique 
temporaire ou permanent. L'idée 
lancée par le ministre Goldbloom a 
ses mérités. Mais elle n'est pas 
pour nous la dernière planche de 
salut. Il reste plusieurs mois, quoi 
qu'en dise l’administration munici­
pale pour trouver une solution dé­
cente.

La population a dit non
Le Regroupement a travaillé pour 

la population et lui a présenté de 
bonne foi des informations objecti­
ves. Il n’a aucun intérêt à trom­
per le public et les gens l'ont bien 
compris. La population s'est pro­
noncée sans équivoque contre l'uti­
lisation du Parc Viau comme site du 
village olympique. Le Regroupe­
ment a constaté avec satisfaction 
la tendance manifestée dans le ré­
cent sondage sur le choix d’un site 
et sur les espaces verts. La popu­
lation s’est exprimée éloquemment 
au cours des derniers mois: le 
Regroupement compte faire enten­
dre cette voix aussi longtemps et 
aussi loin qu'il le faudra.

Le dossier du Parc Viau et des 
espaces verts reste ouvert. Quelle 
que soit la décision des autorités, 
le Regroupement contestera la cons­
truction du Village Olympique sur 
le Parc Viau. Pour nous, c'est un 
mauvais choix, ce sera une mau­
vaise décision et nous mettrons tout 
en oeuvre pour informer la popula­
tion et l'aider à mieux s'opposer à 
un geste dont les conséquences hu­
maines, sociales, écologiques et 
économiques seront irréparables.

— Oui. Meuuuuuuusieur le maire

■ lettres au DEVOIR
Le voeu d'un président de comité d'école

A Saint-Léonard, depuis 112 ans, 
l’enseignement s’est donné aux en­
fants Cette Commission Scolaire 
de Saint-Léonard aura vécu de 
1861 à 1973 pour devenir une par­
tie de la Régionale Jérôme-Le- 
Royer à l est de l lle de Montréal 
et ce afin de se conformer à la 
Loi “71".

Depuis environ cinq ans les co­
mités d'école ont existé comme 
“comité pédagogiques ' ou "co­
mités parents-maîtres” pour 
être reconnus officiellement par 
la Loi 27. laquelle a pris effet en 
72-73.

Les rôles de ces comités d'éco­
le sont: 1- de s’informer. 2- d’a­
nimer le milieu. 3- de conseiller 
l’école et la commission scolaire 
via le comité de parents.

Ce rôle de représentants de 
parents dans la vie de l’école et 
d’une commission scolaire ne sau­
rait être facile.

Nous nous sommes souvent bu­
tés à l’apathie, à l'indifférence, 
voire même à la non-participa­
tion qui fait le plus mal parce qu el­
le a tendance à décourager les 
parents-membres de comités 
d’école.

En passant, les membres d'un

comité d’école n'ont aucun intérêt

{tersonnel sinon le bien-être de 
eurs enfants et celui des “au­
tres" quelle que soit leur langue 
maternelle.

Ce sont des "BENEVOLES” qui 
ont besoin d’être appuyés dans 
leurs efforts d’animatioii du mi­
lieu

A l’école primaire ou secondai­
re, les parents, élèves, profes­
seurs et administrateurs ont des 
problèmes.

Soyez-en informés, intéressez- 
vous et participez à l’élaboration 
d’une 'DEMOCRATIE" scolaire 
qui réponde aux besoins des en­
fants sur lesquels nous misons 
pour l’avenir.

Lors des prochaines élections 
scolaires, vous aurez comme 
"parents” le devoir de VOTER 
pour un commissaire d’écoles.

Ne ratez pas l’occasion de prou­
ver à vos enfants, amis ou voi­
sins que votre participation à 
i'éeole commence par l’élection 
d'un commissaire.

Quelle que soit notre origine 
raciale, il faut nous rappeler que 
nos enfants fréquentent les mêmes 
écoles et que leurs problèmes 
sont aussi souvent les mêmes.

Ici, en toute objectivité, je crois 
en la collaboration entre citoyens 
de toutes origines afin d’amélio­
rer l’école pour le plus grand bien 
de tous, meme si depuis quelques 
années différents corps politiques 
ont eu intérêt à diviser culturel­
lement les citoyens à la base.

Lundi, le 18 juin 1973, votez 
pour le candidat de votre choix.

Votez pour le candidat qui peut 
le mieux comprendre vos problè­
mes et ceux de vos enfants et ce. 
sans intérêts personnels.

Parlez-en avec parents, amis 
et voisins.

En octobre prochain vous pour­
rez faire plus en participant aux 
activités de votre comité d’école 
et en exigeant le dévouement d'un 
commissaire que votre quartier 
mérite.

Peut-être pourrez-vous être 
membre de votre comité d’école.

Participez dans l’esprit de la 
Loi 27 pour faire de l'école une 
fierté nationale.

Bernard THIBAULT, 
président,

Comité d'école Alphonse-Pesant. 
Saint-Léonard, le 12 juin 1973.

Le pouvoir des parents: mythe ou réalité ?
La réponse appartient aux élec­

teurs qui auront à exprimer leur 
vote LUNDI 18 JUIN. Depuis plu­
sieurs années circule dans le mi­
lieu scolaire un courant de démo­
cratisation qui tend à rendre les 
parents davantage présents à la 
vie de l’école.

Jusqu'ici, toutes les tentatives, 
que ce soit les associations pa­
rents-maîtres, les ateliers péda­
gogiques, les comités consultatifs 
ou autres, n'ont pas réussi à être 
vraiment efficaces. De nombreux 
parents sont déçus de voir leur 
participation réduite à un simple 
rôle consultatif Ils sont de plus en 
plus inquiets des situations diffi­
ciles créées par l’avènement des 
grandes écoles régionales et par 
les expériences toujours nouvelles 
que connaît notre système scolaire.

Par une loi nouvelle, le minis­
tère de l'Education a mis entre les 
mains des parents un outil leur per­
mettant de participer à trois ni­
veaux soit comme commissaire 
d’école, comme membre du comi­
té d’école ou comme membre du 
comité de parents.

Or, jusqu’ici le lien entre la fa­
mille et Tecole a été presque exclu­
sivement assumé par la mère de 
famille, car c'est elle qui rencontre 
les professeurs ou les membres 
de la direction, qui va chercher le 
bulletin ou assiste aux assemblées 
de parents. Etant présente, elle 
est sûrement mieux informée et 
par conséquent plus motivée à 
jouer l’un des rôles de participa­
tion prévus par la loi.

Des femmes commissaires d'é­
coles, rien de plus normal par con­

séquent. Est-ce qu’il n'y a pas 80% 
des membres de comités d’école 
mis sur pied l’an dernier qui sont 
des femmes? Pourquoi les femmes 
seraient-elles confinées au rôle 
consultatif laissant aux mains des 
hommes le rôle de décision et d'ad­
ministration?

Evidemment, la tradition ne va 
pas s’évanouir d’elle-même. Ce 
sont les électeurs et les électri- 
ces, c'est-à-dire tous les citoyens 
canadiens de plus de 18 ans. pro­
priétaires comme locataires, ma­
riés ou célibataires, ayant ou non 
des enfants, qui peuvent amorcer 
un changement et augmenter la re­
présentation féminine compétente 
aux conseils des commissions 
scolaires.

Il est bien évident que le simple 
fait d’être représentant des pa­
rents à un comité d'école n’est 
pas le critère déterminant pour ju­
ger de la valeur d'un commissaire. 
Ses fonctions d’animateur et d’ad­
ministrateur sont aussi très im­
portantes. Il doit, en effet, pouvoir 
rester à l'écoute des parents et 
aussi des contribuables, et disponi­
ble pour recueillir les opinions, 
suggestions et commentaires de la 
base; et en même temps lui trans­
mettre tout au long de son mandat 
l'information nécessaire qui sou­
tienne l'intérêt de la population par­
ticulièrement en ce qui aura trait 
à l'élaboration d’un nouveau sys­
tème scolaire pour nie de Mont­
réal. Ses qualités d’administrateur 
se manifesteront par une clair­
voyance aiguë dans le choix des 
méthodes et manuels d’enseigne­
ment afin d'améliorer la qualité de

l'enseignement et dans l’engage­
ment et la promotion des membres 
du personnel à tous les niveaux 
Le commissaire de demain devra 
pouvoir analyser les résultats des 
transformations opérées depuis 
les dix dernières années et se de­
mander s’ils correspondent vrai­
ment à l’effort financier considéra­
ble que les contribuables ont con­
senti. Il semble que la mise en 
application du rapport Parent lais­
se les parents et le public en géné­
ral peu satisfaits.

Le rôle du commissaire-adminis­
trateur clairvoyant, honnête et in­
tègre, ce sont les électeurs et les 
électrices qui vont le confier à l’un 
des leurs; c’est à eux d’être clair­
voyants lundi le 18 juin et d’aller 
voter sans faute pour le maintien 
de la démocratie. Quand on sait 
les sommes considérables que cer­
tains candidats dépensent actuelle­
ment pour se faire élire, on ne se- 
demande plus quels intérêts de 
l’éducation ou de l’exploitation ils 
veulent servir.

Rester à l’écoute des parents 
éducateurs et des payeurs de taxes 
pour faire en sorte que notre sys­
tème d’éducation, réputé le meil­
leur, réponde aux aspirations pro­
fondes des parents et du milieu et 
que l’effort financier qu’il exige 
produise le meilleur rendement, 
voilà l’essentiel du programme de 
deux candidates de la Commission 
scolaire Jérôme le Royer.

Marie-Paule MARCAURELLE, 
présidente, et Rita CAMBRON, 

secrétaire du comité d’école 
à la polyvalente Antoine-de- 
Saint-Exupéry à St-Léonard. 

St.Léonard, le 11 juin 1973.

"Advanced green when flashing..
Ainsi donc, 80 intersections de 

Montréal changeront “prochaine­
ment” leur blanc bonnet contre un 
bonnet blanc, c'est-à-dire une 
mauvaise traduction contre une tra­
duction mauvaise.

Je ne dis pas inexacte; je dis 
mauvaise. Et voici pourquoi:

(1) "Priorité de virage", si 
l’expression est construite sur le 
modèle de “priorité de passage’’ 
est un calque incomplet, car 
toute priorité implique deux ter­
mes exécutant exactement la mê­
me opération, sauf que l’un des 
deux l’exécute AVANT l’autre. 
Tout le reste doit être identi­
que dans les deux termes.

Rien de tel ici: certes il y a une 
priorité, mais ce n’est pas celle 
de virer à gauche dans les deux 
sens. Pour qu’il y ait priorité 
de virage, il faudrait que les au­
tomobiles venant en sens inverse 
puissent à leur tour faire la mê­
me opération, mutadis mutandis.

(2) "Au clignotement", cons­
truit sur le modèle de “au départ 
du train, au passage du convoi", 
etc,, sous-entend le mot mo­
ment (i.e au moment du départ du 
train, au moment du passage du 
convoi, au moment du clignotement 
etc.), et c'est donc un décalque 
parfaitement correct, quoique nou­
veau il me semble. Mais sa po­
sition après le mot “priorité" cho­
que l'entendement, vu qu’on pour­
rait croire qu’on accorde ainsi la 
priorité au clignotement. Aucun 
risque de ce coté, bien sûr, mais 
faiblesse de style tout de même.

(3) “Du feu vert" est absolu­

ment superflu. Il faut être dalto­
nien pour ne pas voir que c'est un 
feu vert qui clignote, et que c’est 
un clignotement de feux verts. Ar- 
ument non négligeable du point 
e vue de l’espace et du graphis­

te. Mais, ette graphie peut-être 
fait l’affaire de ceux qui défendent 
l’importation de l’usage européen: 
on enseignera ainsi à notre popu­
lation qu’il faut dire feu au heu 
de notre lumière.

Pour ma part, voyant plus d'im­
précision et d’incongruité au mot 
“feu” qu’au mot “lumière" en 
l'occurrence. je préconiserais 
qu'on s’en tienne à l'usage popu­
laire canadien, qu’il n’y a aucune 
raison de chamoarder quand ce 
n’est ni réaliste ni linguistique­
ment justifié de le faire.

Motif de plus pour biffer trois 
mots inutiles sur le nouveau pan­
neau-indicateur (qu’on semble, en 
certains milieux, vouloir appeler 
“plaque" pour je ne sais quelle 
raison. C'est encore aller à con­
tre courant...).

Je ne vois pour l’instant qu'u­
ne seule façon de rendre “Ad­
vanced green when flashing” 
sur les panneaux de circulation 
urbaine: VOUS AVEZ PRIORITE 
AU CLIGNOTEMENT.

C'est clair et net pour quicon­
que sait le sens du mot “priori­
té”. Mais quelque chose me dit 
qu'on pourrait fame mieux...

Il serait malheureux que notre 
peuple, qui a tant courbé l’échi­
ne sous toutes sortes de difficul­
tés, doive maintenant abdiquer la 
totalité de sa parlure, alors qu’el­
le a essaimé jusqu'en Louisia­
ne, en Nouvelle-Angleterre, et 
dans TOUTES les provinces du 
Canada, et qu elle est actuelle­
ment parlée par sût millions de 
personnes, en excluant bien sûr 
les locuteurs de la presse élec­
tronique de l’Etat... c'est-à- 
dire tout ce que les Etats cana­
diens publient verbatim.

Jacques PROVENCHER, 
traducteur et interprète 

Ottawa, 27 mai 1973
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Le moment est arrivé
par GERALD K. BOUEY

de ralentir le crédit bancaire
Extrait de l’allocution prononcée par M. Gerald K. Bouey, 

gouverneur de la Banque du Canada, au congrès de l’Associa­
tion canadienne des courtiers en valeurs mobilières, à Qué­
bec, le 11 juin. Les sous-titres sont du DEVOIR.

•
Au début des années soixante-dix, la politique monétai­

re a eu à remplir une tâche dont on pouvait dire qu'elle 
comportait deux phases. Au cours de la première, il fallait 
promouvoir un essor suffisamment rapide et durable 
pour faire retrouver à l’économie des niveaux ralative- 
ment élevés d’emploi et d'utilisation de l’appareil produc­
tif. Cependant, une fois cet objectif en vue, il convenait évi­
demment de changer de cap et d’aider l’économie à s'orien­
ter vers une courbe de croissance soutenable, à l'abri 
de toute surchauffe inflationniste, et de la maintenir sur cette 
voie d’une expansion accompagnée d'un haut niveau d'em­
ploi.

La politique 
monétaire

C’est pourquoi la politique 
monétaire suivie au Canada en 
1971 et en 1972 a été nette­
ment expansionniste. Son ob­
jectif principal était de contri­
buer à stimuler les progrès 
exceptionnellement rapides 
de la dépense, de la production 
et de l’emploi qui étaient né­
cessaires pour que l’économie 
retrouvât le plus tôt possible 
des niveaux d'activité plus 
satisfaisants. La politique de 
réserves-encaisse fut libé­
rale au point que les banques 
à charte furent en mesure 
non seulement de satisfaire 
sans difficulté toutes les de­
mandes normales de crédit, 
mais encore de rechercher ac­
tivement d'autres possibilités 
de prêt.

Il en est résulté un accrois­
sement de 21'i, en 1971, puis 
de 237< , en 1972. du crédit 
bancaire octroyé sous forme 
de prêts, de concours hypo­
thécaires et d'avoirs du mê­
me genre. Bien que les ban­
ques n'aient pas réussi, de­
puis la mi-1971, à augmenter 
leurs avoirs liquides dans la 
même proportion, elles ont 
vu croître leur bilan de 197c 
en 1971 et de 15% en 1972. 
Dans l’ensemble, la monnaie 
hors banques et les dépôts 
dans les banques à charte ont 
emegistré une progression 
assez comparable au cours 
de la même période.

Pendant un certain temps 
l'économie n’a pas réagi aussi 
vigoureusement ni aussi net­
tement qu'on l'aurait désiré 
à cette croissance rapide de 
la monnaie et du crédit ainsi 
qu'aux mesures expansionnis­
tes prises par le gouverne­
ment. Au troisième trimes­
tre de l'an passé, encore, l'ex­
pansion manifestait des si­
gnes d'hésitation temporai­

re, et l'absence de toute ten­
dance significative à la baisse 
du chômage était particuliè­
rement décevante.

Depuis l'automne dernier, 
toutefois, le rythme de l'ac­
tivité économique au Cana­
da s'est accéléré de façon 
saisissante. Les progrès re­
marquables de notre économie 
depuis l'automne dernier ont 
dissipé les doutes qui pouvaient 
exister au sujet de la vigueur 
de la tendance expansionniste 
actuelle. Certes, l'augmenta­
tion exceptionnellement rapi­
de de la production au dernier 
trimestre 1972 et au premier 
trimestre en 1973 s’expli­
que en partie par un phénomè­
ne de rattrapage consécutif 
aux perturbations causées 
dans le courant de l’année der­
nière par les grèves. Mais
la comparaison du niveau ac­
tuel des principaux indicateurs 
économiques avec celui d'il 
y a un an donne quand même 
des résultats impression­
nants.

Laissez-moi indiquer quel­
ques chiffres. (Les taux de 
croissance que je vais citer
portent sur l'année se termi­
nant avec le dernier trimes­
tre pour lequel des données 
sont disponibles.) Le produit 
national brut s'est accru de 
13 1/2% en valeur et de 8% en 
volume, tandis que la produc­
tion industrielle augmentait 
de 9 1/2%. Ces chiffres sont 
identiques ou même légère­
ment supérieurs à ceux,
pourtant spectaculaires, qu'ont 
enregistré les Etats-Unis au 
cours de la même période. 
Si nous passons aux principaux 
éléments de la demande, nous 
voyons que l'ensemble des dé­
penses de consommation dé­
passe de 13% le chiffre d'il y 
a un an, alors que les dépen­
ses en biens durables ont pro­
gressé de 22%) et nos exporta­
tions. comme nos importa­
tions, de près de 25%>.
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Vive augmentation
Cette vive augmentation de 

la demande a également eu un 
effet sensible sur l’emploi, 
dont le taux en février, en 
mars et en avril s'établissait 
à presque 5% de plus qu’un an 
apparavant. En outre, la pro­
gression de l'emploi a été 
sensible dans toutes les ré­
gions du Canada, les gains les 
plus remarquables - 6.3 et 
5.2% respectivement - ayant 
été observés dans les provin­
ces Atlantiques et au Québec. 
Bien que la très forte deman­
de de main-d'oeuvre soit al­
lée de pair avec une crois­
sance exceptionnelle de la po­
pulation active, elle a finale­
ment produit une nette baisse 
de taux de chômage, qui, de 
6.9% en septembre, est passé 
à 5.5%p en mars et à 5.4% en 
avril. C’est là une évolution 
des plus satisfaisante.

Par suite de l’accélération 
récente de l’activité au Cana­
da, nous nous trouvons actuel­
lement beaucoup plus près du 
niveau maximum d’utilisation 
de l’appareil productif que 
nous ne l’avons été depuis 
quelque temps. Si le taux de 
cnômage global est d’un rien 
inférieur à 5 1/2%;, il est des­
cendu à 4% pour les hommes 
de 25 ans et plus, soit à un 
niveau d’environ 1/2% seule­
ment supérieur à celui qu'a 
connu cette catégorie de la 
population active au milieu 
des années soixante. En fait, 
il existe déjà des indices de 
tensions sur le marché du 
travail, en raison de la pénu­
rie de main-d'oeuvre expéri­
mentée dans diverses régions 
du pays.

En outre, les commandes 
en souffrance et les délais de 
livraison ont augmenté dans 
le cas d'un certain nombre de 
produits de base importants, 
tels que le bois d'oeuvre, le 
ciment et certains aciers, 
produits chimiques et pro­
duits de l'industrie du papier, 
à mesure que ces branches 
d'activité approchent de leur 
niveau maximum de produc­
tion. Toutefois, sur le marché 
du travail comme sur celui 
des produits industriels, la 
situation est loin d'être uni­
forme dans tout le pays et, 
dans notre appréciation de la 
conjoncture, nous devons con­
tinuer à tenir compte des 
disparités régionales.

Jusqu'ici, l'accroissement 
des pressions observées sur 
les prix peut être attribué à 
l’évolution des marchés inter­
nationaux. qui ont été le théâ­
tre d'un renchérissement, à peu

rès sans précédent, de nom-
reuses denrées alimentaires 

et d’autres produits de base. 
Ne perdons pas de vue, toute­
fois. que nous courons le risque 
d'aggraver ces pressions d'o­
rigine extérieure si nous lais­
sons la demande intérieure aug­
menter à un rythme tel qu'une 
grande partie de notre appareil 
de production ne soit robjet 
de tensions.

D’après les chiffres provi­
soires disponibles actuellement, 
le taux annuel de croissance du 
P.N.B. réel au cours des six 
mois se terminant avec le pre­
mier trimestre de 1973 a, 
semble-t-il. approché des 12%, 
soit de plus du double des 5 
à 5V2%> généralement considé­
rés comme le taux de croissan­
ce maximum que le Canada 
pourrait soutenir à long ter­
me. Il est vrai qu’un certain 
nombre de baromètres de l’ac­
tivité économique tels que les 
ventes d'automobiles, les mi­
ses en chantier de logements 
et l'accumulation de stocks 
semblent avoir atteint des ni­
veaux tellement élevés que leur 
progression devrait très pro­
bablement marquer le pas. 
Néanmoins, des indicateurs 
prospectifs tels que les inten­
tions d’investissement et les 
nouvelles commandes de pro­
duits manufacturés donnent à 
penser que nous pouvons es­
compter une poursuite de la 
forte croissance actuelle de 
la production et de l'emploi.

Aux USA
Aux Etats-Unis aussi, l’ex­

pansion économique est bien en 
train. Dès les premiers mois 
de 1973. la progression de l'em­
ploi avait abaissé le taux de 
chômage global à 5% et celui 
des adultes du sexe masculin à 
quelque 3.4%. La politique éco­
nomique suivie dernièrement 
aux Etats-Unis a surtout reflé­

té la crainte que l'expansion 
soit trop rapide et que l'écono­
mie ait atteint le seuil à partir 
duquel d'autres augmentations 
comparables de la demande 
renforceraient les pressions 
inflationnistes sur les marchés 
des biens et du travail et ren­
draient plus difficiles les ef­
forts visant à éviter une bais­
se ultérieure.

Les Américains, pour carac­
tériser le problème auquel doit 
faire face leur économie, ont 
emprunté au vocabulaire de 
l'astronautique le terme de 
“rentrée". Autrement dit, on 
convient généralement qu’il 
s’agit maintenant de ramener 
le rythme d’expansion de l'é­
conomie au taux voulu pour 
maintenir un niveau élevé d'ac­
tivité et d’emploi. Une écono­
mie qui progresse à un ryth­
me beaucoup plus rapide que 
son taux potentiel de crois­
sance à long terme doit néces­
sairement ralentir un jour ou 
l’autre. L’important est de sa­
voir si la transition s’effec­
tuera sans heurts sur le plan 
de la production, de l’emploi et 
des prix. Il va sans dire que 
la conjoncture économique au 
Canada sera grandement in­
fluencée par le résultat atteint 
aux Etats-Unis.

Dans le domaine de la poli-

LIBRE OPINION

Monsieur le Directeur, la 
publication des résultats d'un 
sondage d’une qualité dou­
teuse effectué par CROP 
pour le compte du Devoir et 
les interprétations parfois 
fantaisistes des résultats 
offertes dans votre édito­
rial du 8 juin constituent un 
exemple flagrant d'usage ré­
préhensible de la technique 
du sondage d'opinion.

Permettez-moi d’abord de 
détailler quelques faiblesses 
évidentes du sondage:

Interviews téléphoniques
Cette méthode a été reje­

tée par les grandes firmes 
de sondage électoral (Lou 
Harris Inc., Gallup) à cause 
de son imprécision. Ainsi, 
en 1971, seulement 94.6%; 
des ménages canadiens avaient 
le téléphone, de 2 à 3% des 
ménages ont un numéro non 
inscrit au bottin et. à certai­
nes périodes de l'année, le 
bottin contient jusqu'à 18% 
d'imprécisions à cause d'abon­
nés inscrits qui ont déménagé 
et de nouveaux abonnés non 
encore inscrits (ceci devrait 
être particulièrement vrai 
pour un sondage effectué pres- 
quimmédiatement après la 
migration annuelle du pre­
mier mai).

Ainsi, l'échantillon bâti à 
partir d'annuaires téléphoni­
ques risque de contenir des 
biais systématiques dont l’im­
portance et la direction sont 
difficiles à prévoir. Il exis­
te, bien sûr, des façons de 
contourner ces difficultés 
(quoique rien n'indique que 
cela fut fait) mais même dans 
des conditions idéales, le 
sondage par téléphone est in­
férieur à une interview à do­
micile utilisant certaines 
méthodes projectives (com­
me le fait Lou Harris, par 
exemple) permettant une me­
sure indirecte des intentions 
de vote.

Les spécialistes de CROP 
sont certainement conscients 
des limites de l'interview 
par téléphone mais doivent, 
je suppose, respecter des con­
traintes budgétaires. La res­
ponsabilité vous incombe 
donc, monsieur le Directeur, 
de virer les fonds nécessaires 
à un sondage qui assure des 
résultats fiables, ou, si cela 
n’est pas possible, de vous 
abstenir de toute commandite 
ne rencontrant pas des cri­
tères scientifiques rigoureux.

Il est fort malheureux que 
CRCP n ait pas jugé bon de 
varier l'ordre de présentation 
des partis et des chefs.

tique monétaire, le système 
de réserve fédérale a pris des 
mesures en vue de freiner le 
taux extrêmement rapide 
d'expansion du crédit bancai­
re. Depuis le début de l’an­
née, les taux d'escompte de la 
réserve fédérale sont passés 
de 4V2 à 6V2% à la suite de 
cinq augmentation successives. 
Les autres taux d’intérêt à 
court terme ont également 
marqué une vive hausse. A 
l’heure actuelle, les banques 
commerciales affichent géné­
ralement un taux débiteur de 
base de 7V2%), ce qui implique 
un coût réel de l’ordre de 8V2% 
compte tenu de la pratique 
courante d'exiger le maintien 
d'un certain montant en comp­
te créditeur.

Prêts bancaires 
inquiétants

En regard du contexte éco­
nomique que nous venons 
d’évoquer, certains aspects de 
l’évolution financière récente 
au Canada n’ont pas manqué 
de nous inquiéter. Depuis le 
début de 1973, les prêts ban­
caires ont augmenté à un taux 
annuel de presque 30%:. ce qui 
représente une accélération 
notable par rapport à la pro­
gression déjà rapide de 22%> 
enregistrée en 1972. Or, un

Ordre de présentation des 
partis et des chefs

Ainsi, par exemple. l’Union 
nationale et son chef, M. Ga­
briel Loubier, sont toujours 
mentionnés en dernier lieu. 
Etant donné le phénomène im­
portant du “yea saying” (ré­
pondants ayant une forte pro­
pension à être d’accord avec 
tout énoncé de l'interviewer), 
il est à craindre que des su­
jets aient interprété l’ordre 
de présentation comme une in­
dication des préférences de 
l'interviewer (ou de la firme 
l'employant) et aient voulu 
donner une opinion qui soit 
concordante.

Ce biais favoriserait le par­
ti et le chef mentionnés en 
tête de liste. L'absence d'al­
ternance dans la présentation 
des noms peut engendrer d'au­
tres biais (“primacy” versus 
“rencency effect") dont l'inci­
dence est difficile à prévoir.

Taille de l’échantillon
et présentation des
résultats
La taille de l'échantillon 

(676) n’est pas très satisfai­
sante, particulièrement si l’on 
insiste pour présenter les 
résultats selon trois regrou­
pements géographiques (Mont­
réal, Québec, reste de la pro­
vince). Dans la présentation 
des résultats, les spécialis­
tes de CRCP oublient, bien à 
propos, d'indiquer la taille de 
l’échantillon pour chacun de 
ces regroupements.

D'après les variations 
montrées d'une région à l’au­
tre et votre commentaire ("à 
peine 103 (sujets) pour toutes 
les régions autres que Mont­
réal, Québec et la Mauricie"), 
il semble bien qu’une forte 
proportion des sujets soit de 
la région de Montréal. Les 
résultats bruts ont-ils été 
pondérés afin de refléter la 
composition géographique du 
Québec? Si oui, les détails de 
cette opération auraient dû 
être mentionnés. (Un résultat

RECHERCHE EXPÉRIMENTALE 
EN LINGUISTIQUE

PERSONNES
PARFAITEMENT BILINGUES

Français-anglais, deman­
dées pour expérience d'une 
heure. Université McGill. 
$3.00
Tél.: jour: 392-4684 

soir: 323-6731

rythme de croissance du crédit 
bancaire de 30%; est considé­
rablement supérieur au taux 
nécessaire au maintien d'une 
croissance soutenable de l’é­
conomie. Si on la laisse se 
poursuivre librement, cette 
progression rapide des prêts 
ainsi que celle, parallèle, des 
avoirs monétaires au Canada 
risqueraient fortement d'ag­
graver les pressions inflation­
nistes et de compromettre 
les perspectives de stabilité 
de notre économie. Un ralen­
tissement est donc de toute 
évidence nécessaire.

La Banque du Canada a pra­
tiqué une politique telle que la 
progression exceptionnelle des 
prêts bancaires cette année 
a dû être financée en partie 
par une compression des li­
quidités bancaires, de maniè­
re à éviter une accélération 
proportionnelle du taux d’ex­
pansion monétaire. Dans ces 
circonstances, la vigueur peu 
commune des demandes de 
crédit au Canada, conjuguée 
au loyer déjà relativement 
élevé et encore en hausse de 
l'argent à court terme aux 
Etats-Unis, a eu tendance à 
faire monter les taux d'inté­
rêt au Canada, particulière­
ment sur le marché du court 
terme qui comprend notam-

assez curieux à cet égard est 
celui de l’Union nationale; 
comment, avec 37c à Montréal, 
7% à Québec et 5% dans le 
reste de la province peut-on 
n’obtenir que 3%; pour l’en­
semble de la province?)

Par ailleurs, il est regret­
table que la composition so­
cio-économique de l'échantil­
lon n'ait pas été présentée. 
En effet, étant donné la forte 
association entre les varia­
bles (âge, occupation, degré 
d'instruction) et les préféren­
ces politiques (un fait que 
vous notez d'ailleurs dans 
votre éditorial), la représen­
tativité socio-économique de­
vient une exigence cruciale 
pour la fiabilité des résultats.

Toute sur-représentation 
d'un groupe socio-économique 
tendrait à favoriser un parti 
politique par rapport à un au­
tre L'échantillon tiré par 
CRCP était-il représentatif 
des caractéristiques socio­
économiques du Québec? Si 
non, a-t-on ajusté les résul­
tats en conséquence? C'est là 
une opération délicate et com­
plexe dont l'essentiel aurait 
du être communiqué au lec­
teur.

Je soupçonne cependant que 
cela n’a pas été fait et alors 
il est essentiel que vous pré­
sentiez la composition socio­
économique de l’échantillon 
afin qu’on puisse en évaluer 
le caractère représentatif.

Etant donné l'erreur échan- 
tillonnale et les biais men­
tionnés plus hauts, le seul ré­
sultat possiblement significa­
tif de ce sondage est la dimi-

LECTURE
RAPIDE
Cours intensif, 
début: 9 juillet

À proximité de 
l’Université de Montréal

PRIX D’ÉTUDIANT

Informez-vous et 
réservez votre place 
en téléphonant au:

681-4545
Centre de lecture 

rapide de Montréal

ment les taux débiteurs et cré­
diteurs appliqués par les ban­
ques. Bien que la Banque du 
Canada se soit efforcée d'at­
ténuer les pressions sur les 
marchés financiers, elle a dû 
tolérer une certaine hausse 
des taux d’intérêt afin de 
garder un contrôle raison­
nable de la situation monétai­
re. Comme vous le savez, la 
Banque a majoré le taux d'es­
compte de */2%) le 9 avril, puis 
le 14 mai. et l’a encore relevé 
d'un demi-point à compter 
d'aujourd'hui.

Dans le contexte de ces me­
sures visant à modérer quel­
que peu la croissance de l'en­
semble du crédit bancaire, les 
banques ont donné l'assurance 
quelles continueront, confor­
mément à leur politique habi­
tuelle, d'accorder une atten­
tion particulière aux besoins 
des petites entreprises qui 
nont pas facilement accès 
aux autres sources de finan­
cement ainsi qu'aux demandes 
de crédit émanant des régions 
à croissance relativement 
lente du pays. Elles ont été 
également priées de ne pas ac­
céder aux demandes exception­
nelles de prêt présentées par 
des sociétés étrangères ou 
par des filiales canadiennes

nution de popularité du parti 
libéral et de son chef, M. Ro­
bert Bourassa, depuis octo­
bre 1972. Tous les autres ré­
sultats peuvent n être que va­
riations aléatoires. Cependant, 
après une introduction pru­
dente, vous succombez à la 
magie du nombre et vous ac-

6970, rue St-Denis ( 1 er étage) 
près station Métro Jean-Talon

de sociétés étrangères, afin 
de satisfaire en priorité les 
demandes de leurs clients 
canadiens désireux de financer 
des dépenses utiles à l'écono­
mie nationale.

Il est possible de modérer 
la croissance du système 
bancaire tout en permettant 
aisément une croissance de 
la monnaie et du crédit tout à 
fag suffisante pour soutenir 
l’essor économique. Il est, je' 
crois, une tendance répandue 
qui consiste à se limiter aux 
deux mots "austérité " et "ai­
sance" pour dépeindre la po­
litique monétaire. Ce vocabu­
laire restreint n est pas pour 
rendre la description plus ex­
plicite. Ce que nous voulons 
obtenir, c'est une modération 
de l'expansion extraordinaire­
ment rapide enregistrée ré­
cemment par le cràit bancai­
re. Nous cherchons ainsi à 
atténuer le risque de voir se 
produire des pressions exces­
sives de la demande au cours 
des prochains mois. Ne l'ou­
blions pas, notre objectif fon­
damental est de donner à l'é­
conomie de meilleures chances 
de maintenir les hauts niveaux 
d'emploi et de production qui 
semblent être maintenant à 
notre portée.

crochez à chaque pourcenta­
ge comme autant de révéla­
tions bibliques.

Ce lapsus est particulière­
ment flagrant dans votre inter­
prétation des résultats obte­
nus par l’Union nationale. Vous 
proclamez l’extinction du par-

Suite à la page 6

À bientôt

Sur rendez-vous: 
appelez 270-1182

Lundi, mardi, mercredi: 10 hres à 18 hres. 
Jeudi et vendredi 10 hres à 21 hres. 

Samedi: 10 hres à 17 hres.

Abus flagrant du sondage d'opinion
par WAN ALLAIRE
professeur à l'université d'Ottawa
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Vous vous promettez de venir voir la haute mode italien­
ne exclusive mais vous n'êtes pas encore venue ! Hâtez- 
vous car, par un hasard inexplicable, plusieurs maisons 
renommées de l'Ontario me font parvenir des commandes! 
Elles cherchent précisément les imprimés exclusifs, les sty­
les féminins, les tissus de choix et les créations haute 
mode italienne. On m'explique qu'il y a pénurie dans le 
beau et le bon vêtement à prix modique. Et, notez bien, 
ils doivent revendre mes robes ajoutant leur profit. Vous 
payez le même prix du gros et vous n'êtes pas encore 
venue à mon atelier-entrepôt bien modeste.

En réalité j'aime mieux vendre mes robes en causant avec 
vous. C'est bien plus intéressant, plus agréable. Savez- 
vous que j'ai maintenant une belle clientèle. J'aimerais y 
ajouter votre nom, vos mesures, vos goûts, vos préfé­
rences. Ce qui me permettra de commander exactement 
selon vos besoins. Je termine présentement une collection 
printemps-été '74. Dès que j'aurai terminé, je serai heu­
reuse de dessiner pour vous des créations personnelles 
confectionnées dans le tissu de votre choix. La collection 
automne-hiver est disponible. Venez voir. Vous l'aimerez!

.AUX EDITIONS<TU(K> jHqUtTU:

CONDITION CHRETIENNE 
ET SERVICE 
DE L’HOMME

têmi patera LES CONSEILS 
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LANCES
ESSAI D'ANTHROPOLOGIE CHRETIENNE

Coresponsabilité des prêtres et de l'évêque dans le gouver 
nement pastoral de l'Eglise particulière 
par Mario PAQUETTE 320 pages - $8.95

par Rémi PARENT
dans la collection "Héritage et Projet
200 pages - $5.00
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SUPERPETROLIERS

Conscient que la construction du port 
entraînera l'aménagement des raffine­
ries dans la même région, le Québec 
veut toutefois év iter à tout prix cette 
solution qui le réduirait au rôle de 
consommateur coincé entre les four­
nisseurs de l'Ouest et de l'Est du Cana­
da.

En plus des études sur la détermina­
tion du site et sur les conséquences éco­
logiques du projet. M. Massé a indiqué 
que le mandat confié à son ministère 
comprend la poursuite des négociations 
avec les grandes compagnies améri­
caines intéressées dans le projet.

Deux holding pétroliers se disputent 
actuellement la faveur du gouvernement 
québécois: la firme Ashland Pétrolium. 
associée à la société de distribution 
Nepco. dont la firme montréalaise Ca- 
loil fait partie: la compagnie québécoise 
Gagné Construction qui sert d'intermé­
diaire pour le holding américain Oilco.

M. Massé a indiqué que les négocia­
tions se poursuivront avec les deux 
groupes mais le groupe Ashland-Nepco. 
qui a retenu les services des experts 
de Bechtel et dont le dossier est ' plus 
solide et plus avancé" selon un porte- 
parole de l'industrie et du commerce, 
semble devoir 1 emporter.

Le groupe de financiers canadiens 
MISENER. qui a été le premier à pro­
poser au gouvernement la construction 
d'un super-port dans le Saint-Laurent, 
pourrait également participer à la réa­
lisation du projet.

Il ne faut pas non plus oublier la par­
ticipation directe du gouvernement du 
Québec, qui est acquise en principe mais 
dont M. Massé n est pas encore en me­
sure d évaluer l'importance par rapport 
au coût total du développement portuaire 
estimé à $500 millions 

Ce nouveau mode d'approvisionnement 
par super-pétroliers sera nécessaire 
dès 1976. alors que le Québec prévoit 
un trafic pétrolier de 16 millions de ton­
nes supérieur à iapprovisionnement 
provenant du pipeline Portland-Montréal. 
qui aura alors atteint sa pleine capacité, 
à savoir environ 32 millions de tonnes 
par année.

M Massé estime à environ 40 cents 
le baril de pétrole brut l'économie que 
pourra réaliser le Québec en accueillant 
les super-pétroliers dans le Saint-Lau­
rent.

Il ajoute aussitôt qu'il ne s'agit que de 
la première étape qui entraînera une 
activité accrue du Québec aux divers 
échelons du raffinage et de la distribu­
tion.

L'intention du gouvernement de créer 
un "secteur-témoin", en regroupant 
les intérêts québécois de l'industrie 
pétrolière, vise justement, selon M. 
Massé, à permettre l'acquisition d une 
plus grande connaissance du secteur 
qui demeure la "chasse-gardée" des 
grandes compagnies multinationales.

Cette prise de position de M. Massé 
s'ajoute à celle de son collègue de 
l'Industrie et du Commerce. M Guy 
Saint-Pierre, qui consacrait, il y a 
moins de deux semaines, un long dis­
cours à la démonstration de la possibi­
lité de concilier le développement éco­
nomique et la protection de l'environne­
ment dans l'aménagement pétrolier sur 
les rives du Saint-Laurent.

M. Massé a souligné à plusieurs re­
prises. hier, que c'était à son ministère 
que le cabinet avait confié le mandat de 
mener à bonne fin le projet. '

A l'Industrie et au Commerce, on indi­
que qu'il s'agit d'un dossier chevau­
chant les deux ministères, l'approvi­
sionnement relevant du ministère de M. 
Massé et le raffinage de celui de M. 
Saint-Pierre.

ENTRETIEN
Gauthier et qu'il avait pavé $5.50. 
$3.80 et $3.00.

L'agent André Lachance, de l'U­
nité d'enquête sur le crime organisé 
a fait entendre les enregistrements 
de 10 conversations téléphoniques, 
toutes enregistrées vers la même 
époque et ayant toutes trait au jeu. 
Il a révélé qu'il avait été chargé 
avec un autre policier d'enquêter 
sur le fonctionnement du réseau 
Zimmerman, réseau de preneurs 
aux livres dont les membres com­
muniquaient entre eux par radio 
au moyen de "bellboys" et de "pa- 
get ",

L'enquête a commencé chez un 
nommé J. Lapierre. à Saint-Jérô­
me. qui a reçu 1,621 appels inter­
urbains durant les mois de novem­
bre et décembre 1972.

Des tables d'écoute ont été ins­
tallées les 13 et 14 janvier 1973 
sur les lignes téléphoniques de Da­
niel Richer, preneur aux livres de 
Saint-Jérôme, et du Dr Mathieu, 
de Montréal.

Les 17 et 18 janvier, une table 
d'écoute avait été placée sur la li­
gne du rédacteur sportif Jacques 
Beauchamp, ainsi que sur celle de 
Gisèle Sigouin. qui enregistrait les 
paris du bookie Moe Yacknin.

Les 19 et 20 janvier, la table 
avait été transportée sur les lignes 
de Richer et de Mme Gertrude Al­
lard. qui servait de téléphoniste 
pour le réseau Zimmerman Le 21 
janvier, la table avait enregistré les 
appels placés sur le réseau des 
bellboys et. le 24, au bureau central 
du réseau, à Dorval.

Mardi, le caporal Tassé avait 
affirmé que, sans les tables d'écou­
te, l'enquête n'aurait pu être me­
née à bonne fin.

Aux questions du juge Rhéal Bru­
net, qui préside la commission, l'a­
gent Lachance a affirmé que les ru­
bans qui allaient être entendus n'a­
vaient pas été retouchés et qu'ils 
reproduisaient exactement les con­
versations enregistrées par les ta­
bles d'écoute. A chaque conversa­
tion. l'agent identifiait les voix en­
tendues.

Auparavant. Me Cliche a tenu à 
noter qu'il ne s'agissait pas "de 
prouver que les courses étaient 
arrangées, mais plutôt de montrer 
que dans le milieu des bookies, on 
tente d'obtenir des informations des 
jockeys et des journalistes, et que 
ceux-ci, consciemment ou non en 
donnaient et que cela faisait "le 
jeu des bookies"

Le premier enregistrement com­
portait une conversation de Richer 
avec un inconnu, où il était question 
d'une soirée qui s'était terminée 
le matin même chez le Dr Mathieu 
et à laquelle le conducteur de che­
vaux Jean-Paul Gauthier avait assis­
té.

Il était évident que tout le monde 
s'était bien amusé et Richer a com­
menté. en parlant de Gauthier:

"Y est de party en B . On va 
faire des gros scores avec lui " 
Deux heures plus tard. Richer avait 
appelé le Dr Mathieu et avait discuté 
avec lui de la veillée, et de pari 
L'un des deux hommes avait annoncé 
qu'il allait rencontrer la femme de 
Gauthier afin qu elle lui donne des 
informations sur les courses.

Une demi-heure après. Mathieu 
appelle Richer et lui conseille de 
parier sur le cheval Golden Able, 
le No 7 de la deuxième course.

Une heure plus tard. Richer ap­
pelle un nommé René Bureau et lui 
dit de parier $220 sur le cheval Gol­
den Able.

Deux heures après. Richer reçoit 
un appel de Johnny Fullum. un em­
ployé du réseau Zimmerman, qui lui 
demande de balancer sa ligne sur 
Washington". Comme il est trop 
tard pour changer les paris. Richer 
gage $2320 pour gagner $2100 sur 
Miami.

Vers huit heures du soir. Richer 
appelle Jacques Beauchamp, et dis­
cute avec lui de hockey, de chevaux 
et de baseball.

Le 18 janvier, le Dr Mathieu re­
çoit un appel d'un .nconnu On dis­
cute de Gauthier, le tuyau qu'il a 
donné sur Golden Able n'était pas 
bon et le cheval n'a pas gagné.

Le lendemain, vers 17hl5. Mathieu 
reçoit un appel de Gauthier lui-mê­
me qui lui annonce qu'il conduira le 
soir le cheval NTo 4 dans la deuxième 
course. "Miss Caillette", et que ce 
cheval va "rentrer".

Le Dr Mathieu appelle ensuite au 
restaurant Centaure et demande à 
parler à Bob Chicoine. un chroni­
queur sportif, et lui annonce ce qu il 
vient d'apprendre de Gauthier. Le 
Dr Mathieu donne aussi l'informa­
tion vers 7 hres du soir à un nommé 
Bruno qui l a appelé.

Au début de la séance. Me Auguste 
Choquette s'est présenté devant la 
commission et a révélé qu'un de ses 
clients, un M. Gérard Hébert, de 
Saint-Hyacinthe, avait été expulsé 
de la piste Blue Bonnets et qu'il au­
rait des révélations intéressantes à 
faire, "des choses à dire" à ce su­
jet.

Le juge Brunet lui a dit de se met­
tre en communication avec les pro­
cureurs de la commission.

DRAPEAU
la veille, à l'égard de sa suggestion 
d'utiliser l'emplacement situé tout juste 
à l'est du boul. de l'Assomption, au 
nord de la rue Sherbrooke, comme solu­
tion de rechange au golf Viau. Le maire 
avait dit alors que cette suggestion ne 
pouvait être retenue, à cause des pro­
jets d'agrandissement des institutions 
hospitalières du secteur.

Le conseiller Robert a déclaré au 
conseil avoir fait des démarches dans 
la journée qui prouvaient le contraire. Il 
a communique avec la supérieure des 
Soeurs Grises (propriétaire du foyer 
Rousseloti. le supérieur des Francis­
cains (qui possèdent de vastes terrains 
dans le secteun et avec le conseil d'ad­
ministration de l'hôpital Maisonneuve. 
Dans les deux premiers cas. qui repré­
sentent 40 des 47.7 acres visés, les 
communautés n'envisageaient pas de 
projets de construction et elles se sont 
dites prêtes à considérer des offres 
d'achat. Egalement en ce qui touche 
l'hôpital Maisonneuve, le terrain con­
voité par le conseiller Robert était dis­
ponible.

M. Robert, soulignant une amitié de 
près de 35 ans avec le maire Drapeau, 
lui a déclaré quand même qu'il croyait

Latonde annonce l'élaboration 
d'une politique de l'alimentation

Le gouvernement canadien se propose 
d'elaborer une politique nationale de l’a­
limentation. Le ministre de la Santé. M. 
Marc Lalonde, en a informé hier à Mont­
réal les membres de l’Association des 
diététiciens du Canada.

Comme première étape, un comité 
créé tout récemment a été chargé de dé­
terminer de nouveaux barèmes d’alimen­
tation en fonction des habitudes alimen­
taires contemporaines.

Ces standards tiendraient compte de

la quantité d’aliments nécessaire aux 
Canadiens, sans oublier leur âge et 
leur activité physique Le gouvernement, 
a précisé M. Lalonde. examine aussi la 
question de la valeur nutritive des ali­
ments mis en marché.

Une fois terminée cette vaste enquête 
sur les habitudes du boire et du manger 
au Canada, le ministère se propose d’en­
treprendre une campagne d education 
diététique. Les résultats de l'étude se­
ront rendus publics en octobre, espère 
le ministre.

que la décision du parc Viau était "une 
grave erreur, la plus mauvaise déci­
sion qu'il m'aura été donné de voir au 
conseil, et j'inclus le temps de l’admi­
nistration Foumier-Savignae là-dedans

FINANCEMENT
sentants payés dans les bureaux de scru­
tin, sont remboursés par le président 
général des élections jusqu'à concurren­
ce de 15 sous par électeur inscrit. A 
l’instar du Parti québécois, l'Union na­
tionale reconnaît que cette disposition 
pourrait être assouplie. “11 y a lieu de 
se demander si l'apparition récente du 
multipartisme au Québec ne justifie une 
réévaluation du pourcentage minimum 
de voix nécessaire pour jouir d'un rem­
boursement."

Sur la question des communications 
politiques pendant les campagnes élec­
torales, l'union nationale souscrit à la 
recommandation du rapport Barbeau 
visant à assurer aux partis et aux can­
didats des périodes gratuites à la radio 
et à la télévision. Ces périodes seraient 
en nombre égal d'un parti à l'autre et 
seraient les seules permises aux partis 
pendant la campagne L'UN croit en 
outre que cette réglementation devrait 
être étendue aux espaces publicitaires 
dans les journaux. Toutefois, le rem­
boursement des dépenses électorales 
serait diminué d'autant. Pour sa part, 
le PQ souhaiterait en plus que les pé­
riodes disponibles à la radio-télévision 
d'Etat soient également divisées entre 
les partis et tirées au sort par le pré­
sident général des élections. Et enfin, 
que cette réglementation s'applique 
entre les périodes électorales.

C'est en soulignant le "mystère" qui 
entoure le financement des partis politi­
ques que l'Union nationale indiqua le 
temps venu de "mettre fin au silence" 
sur cette question et de prendre les 
mesures d'assainir la situation. Pour 
cela, dit LUN. il faut d'abord rendre 
les partis juridiquement responsables 
de leurs actes. Ainsi, les partis seraient 
tenus de s'enregistrer comme les cor­
porations ordinaires ou les associa­
tions. en donnant le nom du chef, des 
membres de l'exécutif, l'adresse des bu­
reaux où sont conservés les dossiers 
et le nom de l'agent financier officiel.

Au strict plan du contrôle du finance­
ment des partis. l'Union nationale sou­
ligne l'importance des mesures qu'il faut 
prendre pour faire en sorte que l'ad­
ministration gouvernementale soit tel­
le que les partis ne puissent pas favo­
riser indûment les intérêts privés.

A cet égard, LUN trouve complète­
ment inutile de limiter le montant qu'un 
même individu ou un groupement pour­
rait souscrire à un parti, en alléguant 
que toutes les tentatives en ce sens se 
sont soldées par des échecs. Tl faut 
compter plutôt sur la divulgation des 
revenus des partis".

Se référant encore au rapport Bar­
beau. l'Union nationale propose la créa­
tion d'une commission de contrôle des 
finances politiques. La réglementation 
que favorise LUN prévoit que les par­
tis feraient rapports de leurs revenus 
à cette commission, mais ne seraient 
tenus que d'indiquer strictement les 
montants "totaux" versés par les so­
ciétés commerciales, syndicats, asso­
ciations ou autres groupes.

Pour ce qui est des dépenses des can­
didats, LUN est d avis que la commis­
sion de contrôle devrait recevoir les 
noms, prénoms, adresses des donateurs, 
ainsi que le montant de chaque contribu­
tion. Par contre, le Parti québécois ju­
ge cette précaution inutile pourvu que 
Lon fixe une limite au montant des con­
tributions.

Les deux partis s'entendent par ail­
leurs pour inciter le plus grand nombre 
de particuliers à participer au finance­
ment politique en souscrivant au rapport 
Barbeau qui recommande des dégrève­
ments d'impôt pour les donateurs. 
“Une telle mesure, dit LUN, n'aug­
menterait sans doute pas de façon con­
sidérable les montants à la disposition 
des partis, mais elle stimulerait par 
contre grandement l'intérêt des ci­
toyens pour les partis politiques, ce qui 
est bien plus important."

Enfin, l’Union nationale souhaite que 
le gouvernement accorde aux partis po­
litiques enregistrés, en dehors des pé­
riodes électorales, une allocation subs­
tantielle leur permettant de soutenir une 
organisation a Montréal et à Québec. 
C’est-à-dire, cinq sous par électeur ins­
crit sur les listes électorales. Ces allo­
cations seraient versées mensuellement 
aux partis.

C’était la deuxième séance du sous- 
comité chargé d'étudier les dépenses 
électorales et le financement des partis 
politiques. A la reprise des travaux, 
mercredi prochain, il sera notamment 
question de critères de reconnaissance 
d’un parti.

Deux tendances se dégagent déjà 
des travaux du sous-comité; les par­
tis souscrivent au rapport Barbeau qui re­
commande un système permanent d'ac­
créditation ou d'enregistrement des 
partis.

LE PC
sition. M. Stanfield, et qu'il proposera 
un mécanisme efficace et intelligent de 
contrôle. Dans l'affirmative, les difficul­
tés du ministre prendront fin. du moins 
pour le moment "

Auparavant, le porte-parole conserva­
teur avait soutenu que le compromis 
avancé par M. Turner le 29 mai cons­
tituait une victoire pour son parti, le 
ministre des Finances "ayant enfin 
émergé de sa forteresse avec un dra­
peau blanc. C'était une reddition con­
ditionnelle." M Baldwin faisait al­
lusion à la décision annoncée ce jour- 
là par M. Turner de présenter aux Com­
munes le printemps prochain un rapport 
intérimaire sur l'impact de la réduction 
à 48 pour cent de l’impôt sur les profits 
manufacturiers (à 20 p.c. pour les pe­
tites entreprises) et du nouveau régi­
me, plus généreux que celui présente­
ment en vigueur, de l’amortissement 
des immobilisations.

Suite à la présentation de ce rapport, 
60 députés des Communes pourront 
proposer la révision du régime fis­
cal des entreprises en cause, et si 
cette résolution est approuvée, le minis­
tre des Finances sera alors obligé de 
proposer des amendements appropriés.

Le député de Peace River a évidem­
ment fait ressortir la contribution im­
portante de M. Stanfield à la définition 
de ce compromis: sa déclaration, peu 
après les elections générales, que les

conservateurs avaient "l'obligation mo­
rale " de mettre en vigueur, du moins 
pour un temps, les propositions bud­
gétaires des libéraux, sa déclaration 
du 21 mars, par laquelle il annonçait la 
décision des conservateurs d’appuyer les 
projets de loi budgétaires, pourvu qu'ils 
ne constituent pas un élément perma­
nent du système fiscal canadien, et 
ainsi de suite.

M. Baldwin a en outre rappelé les 
nombreuses raisons pour lesquelles 
son parti juge inadéquates les proposi­
tions Turner pour l’industrie manufac­
turière. Ces mesures n’aident pas les en­
treprises qui en ont le plus besoin, 
puisqu'il faut déjà faire des profits pour 
s'en prévaloir. Deuxièmement, elles 
profiteront surtout aux succursales ca­
nadiennes d'entreprises étrangères, qui 
sont prédominantes dans le secteur ma­
nufacturier. Troisièmement, elles pro­
fiteront surtout au Canada central, où se 
trouve les quatre-cinquièmes de cette 
industrie. Enfin, les propositions Turner 
sont injustes et discriminatoires à l'en­
droit des deux autres grands secteurs 
de l'économie, soit l'industrie primai­
re et l'industrie des sendees.

Auparavant, le ministre des Finan­
ces, dans un long exposé, avait rappelé 
toutes les raisons qui militent toujours, 
selon lui. et même plus que jamais, en 
faveur de l'adoption de ses mesures 
d'assistance à l'industrie manufactu­
rière. M. Turner a également tenté de 
désamorcer les nombreuses critiques 
formulées par l'opposition à l'endroit 
des mesures qu'il préconise.

Le ministre a soutenu que l'incerti­
tude qui subsiste toujours en ce qui a 
trait à l'avenir du système monétaire 
international et du commerce mondial 
rendait plus que jamais nécessaire le 
renforcement de la position concurren­
tielle des entreprises manufacturières 
canadiennes. Il a rappelé que l'apprécia­
tion du dollar canadien vis-à-vis de la 
monnaie américaine, l'élargissement du 
Marché commun européen, l'émergence 
du Japon comme grande puissance in­
dustrielle. l'adoption- de diverses mesu­
res protectionnistes à l'étranger - no­
tamment du régime fiscal des "DISC" 
aux Etats-Unis. - avait rendu l'industrie 
canadienne particulièrement vulnérable 
à la concurrence étrangère aussi bien sur 
les marchés intérieurs qu'extérieurs 
et que. sans mesures de soutien de la 
part du gouvernement, les investisse­
ments manufacturiers au pavs pourraient 
bien plafonner.

M. Turner s'est dit d'accord avec le 
chef de l'opposition. M. Stanfield, que ses 
propositions de mai 1972 pourraient bien 
s'avérer inadéquates pour remédier à 
cette situation: en quel cas, le gouverne­
ment Trudeau envisagera de faire davan­
tage. a-t-il dit. Entre-temps, le moins 
que Lon puisse faire, selon lui. c'est de 
mettre en vigueur son avant-dernier bud­
get.

Enfin, le ministre des Finances s'èst 
notamment inscrit en faux contre deux 
arguments invoqués contre Ladop- 
tion de ses projets de loi. Certains pré­
tendent que, suite au rétablissement 
économique, ces mesures ne sont plus 
nécessaires, a-t-il dit: cependant la por­
tée de celles-ci n est pas d'abord con­
joncturelle mais structurelle et de lon­
gue période. D'autres disent que ces me­
sures profiteront surtout aux entreprises 
étrangères: c'est vrai, a dit M. Turner, 
mais cela est inévitable, étant donné que 
les emplois fournis par ces succursales 
sont tout aussi menacés que ceux fournis 
par des entreprises contrôlées par des 
Canadiens.

NIXON
essentiels de sa stratégie anti-inflation­
niste. “Pour ma part, je continuerai à 
opposer mon veto aux programmes de 
dépenses dont nous n'avons pas les 
moyens, aussi nobles que soient les noms 
qui leur sont donnés ", a-t-il dit à l'in­
tention du Congrès.

Le président a également annoncé qu’il 
ferait examiner par les services fiscaux 
les livres des sociétés qui ont augmenté 
leurs prix de plus de 5 pour cent depuis 
le mois de janvier. Ces prix seront ra­
baissés si l'augmentation n’est pas justi­
fiée par l'accroissement des coûts de 
production.

M. Nixon a réaffirmé à ses compatrio­
tes que son but n’était pas d'installer les 
Etats-Unis dans un système permanent 
d’économie contrôlée. “Au contraire, 
a-t-il dit. la phase IV qui suivra le blo­
cage sera conçu comme un meilleur 
moyen de nous faire sortir de l'économie 
contrôlée et de nous ramener aussi rapi­
dement que possible au système du libre 
marché".

STANS
Magruder lui-même sera appelé à 

comparaître probablement aujourd’hui 
sous la protection d'une immunité juri­
dique partielle. Son memo précisait que 
Stans avait l'intention d'utiliser ce 
million pour des conférences, l'embau­
che de personnel et pour d’autres activi­
tés "bénéfiques pour la campagne pré­
sidentielle". Stans aurait même été 
prêt, affirme la note interceptée, à 
expliquer à d'autres membres du cabi­
net comment procéder pour arriver aux 
mêmes résultats dans leur département.

Stans a répondu à ces accusations en 
déclarant que Magruder avait certaine­
ment utilisé de faux renseignements. 
L'ancien secrétaire au Commerce a con­
clu sa déposition sur un appel aux séna­
teurs pour qu'ils lui rendent sa réputa­
tion d'honnête homme dans leur rapport 
final.

Rompant avec la réserve qui avait ca­
ractérisé ses commentaires depuis le 
début de l'affaire Watergate, le sénateur 
Edward Kennedy a déclaré hier que Lad- 
ministration du président Nixon appli­
quait les méthodes d'un Etat policier et 
totalitaire.

Dans une allocution prononcée devant 
plus de 3,000 Noirs de Washington, le sé­
nateur Kennedy a ajouté que l’attitude 
“arrogante" démontrée par les agisse­
ments du genre Watergate et l’espionnage 
politique "au plus haut niveau" expli­
quait que le gouvernement Nixon soit de­
meuré aveugle aux besoins élémentaires 
des 25 millions de Noirs américains.

D’autre part, à Chicago, un enquêteur 
officiel qui prétend que l'écrasement d'un 
avion à réaction, le 8 décembre dernier 
à l'aéroport de Midway est relié à l'af­
faire Watergate, a témoigné hier devant 
un tribunal fédéral.
Cherman Skolnick prétend que l'avion a 

été saboté parce que 12 de ses 45 passa­
gers étaient reliés à l'affaire, dont la 
femme de Howard Hunt. A son avis, quel

qu un voulait éliminer la femme de Hunt, 
Lun des sept condamnés en rapport avec 
le cambriolage du Watergate, qui aurait 
à ce moment-là transporté des documents 
passibles de compromettre la Maison- 
Blanche.

En plus de transporter $10.000 en ar­
gent liquide, Mme Hunt aurait transporté 
$2 millions en chèques de voyage prove­
nant des caisses du parti républicain. 
Skolnick a affirmé notamment que quel­
ques instants après l'accident, plus de 50 
agents du FBI étaient déjà sur les lieux 
de l'écrasement. ___

L'AFFAIRE SAULNIER
me qu’en soient saisis les collaborateurs 
immédiats du nouveau directeur. Ces 
changements devaient porter, notam­
ment. sur l'escouade de la moralité 
et sur les méthodes de lutte contre le 
crime organisé à Montréal.

Les bandes sonores sont, avons-nous 
appris, sous la garde du Bureau de re­
cherche du Quebec sur le crime orga­
nisé dont les archives sont conservées 
dans l'édifice de la Sûreté du Québec 
rue Parthenais à Montréal. Mais un 
certain nombre de personnes en autorité 
sont au courant de l'existence de ces 
bandes et ont eu connaissance de leur 
contenu, dont le directeur de la police 
de la Communauté urbaine de Montréal.
M. René Daigneault. le président du 
Conseil de sécurité publique de la 
CUM. le juge Jacques Coderre, le coor­
donnateur du BRQCO. Linspecteur- 
chef Hervé Patenaude de la SQ. le di­
recteur de la Sûreté du Québec. M. 
Maurice Saint-Pierre, et le ministre 
de la Justice du Québec. M. Jérôme Cho­
quette.

Selon ce que nous avons appris, les 
conversations téléphoniques furent in­
terceptées dans les mois qui ont pré­
cédé et suivi la nomination inattendue 
de M. Jean-Jacques Saulnier au poste 
de directeur de la police de Montréal. 
C’est le 21 avril 1971 que l'inspecteur 
J.-J. Saulnier fut nommé à la direction 
de la police montréalaise. C'est à Lau- 
tomne de 1971 et au début de 1972 que 
fut instituée pour de bon l'autorité de la • 
CUM sur les corps policiers dt Pile 
de Montréal. C’est au début de 1972 
également, plus’précisément le 18 jan­
vier, que fut instituée l’enquête de la 
Commission de police du Québec sur la 
conduite du chef Saulnier.

Un se perd en conjectures sur les 
motifs qui ont incité les autorités de la 
SQ. du BRQCO et le ministre de la Jus­
tice à ne pas saisir la Commission de 
police des documents dont ils avaient, 
dès lors, la possession.

AIR CANADA sui,e de la page 3

Par ailleurs, c’est maintenant au tour 
de la compagnie CP Air d'être menacée 
par une grève de ses 1,200 ertiployés 
d'entretien et d'entrepôts. Le président 
de l’Association internationale des ma­
chinistes, M. Tony Steel, a déclaré que 
la haute direction de CP Air avait reje­
té un accord de principe conclu à la ta­
ble de négociations.

ESPACES VERTS
Suite de la page 3

Reprenant le dossier du maire Dra­
peau sur les efforts faits par la Ville 
pour aménager des espaces verts de­
puis 12 ans (ce dossier mentionnait des 
investissements de $125 millions au to­
tal, dont $40 millions pour l'agrandisse­
ment de Pile Ste-Hélène et la création 
de Pile Notre-Dame), le Regroupement 
La non seulement ramené à des pro­
portions plus modestes mais il a fait 
valoir à quel point on se souciait peu 
de préserver l’acquis.

Quelle partie des $40 millions pour 
bâtir Pile Notre-Dame, sans parler 
des frais de six ans d'exploitation, sera 
ainsi “engloutie dans Leau", a demandé 
le Regroupement? "Ces $125 millions, 
on voit comment on peut en disposer”, 
a-t-on ajouté.

Le Regroupement s'interroge égale­
ment sur les efforts qu'on a faits pour 
trouver une solution de rechange à 
l'emplacement du canal olympique. Les 
environs de Montréal ne manquent pas 
d’eau, qu'on songe à Saint-Lambert, les 
lies de Boucherville, le reste du fleu­
ve...

COMBAT Suite de la page 3

à divers niveaux pour empêcher la 
construction du Village olympique dans 
le parc Viau. dont Lenvoi d une déléga­
tion, demain, à Ottawa, afin de rencon­
trer le président du Conseil du Trésor. 
M. Charles Drury. Le Regroupement se 
propose aussi de se mettre en relation 
avec les organismes internationaux qui 
se préoccupent d'environnement, de fa­
çon à “contester devant l’opinion inter­
nationale". le règlement “désuet 
qu'invoque le maire Drapeau pour jus­
tifier le choix du parc Viau. c'est-à-di­
re le règlement numéro 37 du Comité 
international olympique 

Non contents d'exhiber des plans, 
des plus authentiques ont-ils insisté, les 
porte-parole du Regroupement ont mê­
me fait entendre aux journalistes la 
voix de nul autre que le maire Drapeau. 
Fort distinctement, l’assistance a pu en­
tendre un enregistrement d’une partie 
de l'émission de télévision "Monsieur 
le maire” du 17 décembre 1972, à 
Télé-Métropole.

Ainsi, tous ont pu entendre le maire 
affirmer à une auditrice, à au moins 
quatre reprises en l'espace de quelques 
minutes, que Ta pépinière est 2 fois 
plus grande que le parc Viau" (oui. le 
maire a même employé le mot parc, 
et non golf, à une occasion), et que. 
par conséquent, il valait mieux garder 
la pépinière pour les espaces verts et 
utiliser le parc ou golf Viau pour La- 
ménagement du village olympique.

Pourtant, le dossier présenté par M. 
Drapeau à l'Assemblée nationale lundi, 
parle des “50 acres" de la pépinière 
et des "85 acres " du golf Viau. Inutile 
de dire que l’audition de la bande sonore 
n'a pas eu l’effet d’augmenter la cré­
dibilité du maire auprès du Regroupe­
ment...

Au chapitre de la crédibilité toujours, 
le Regroupement a rejeté catégorique­
ment les accusations de fabrication de 
faux documents que M. Drapeau a lan­
cées la veille à l’endroit de cet organis­
me. Ils ont cité pour ce faire la confir­
mation de l’existence des plans du Jardin 
Botanique faite au journaliste Guy Pi­
nard de La Presse par le grand respon­
sable municipal de l'aménagement des 
installations olympiques, M. Claude Pha- 
neuf, de même que la déclaration du 
président du comité exécutif de Mont­

réal, M. Gérard Niding, à un journaliste 
de The Gazette.

Le Regroupement a dit déplorer l'atti­
tude du maire Drapeau dans cette affai­
re. "On se contente d'affirmations ver­
bales pour rejeter des solutions”, a dit 
M. Hubert, en parlant de l’analyse qu'a 
faite M. Drapeau des autres emplace­
ments possibles, au lieu du parc Viau.

"En aucune façon, on n'a fait une étu­
de sérieuse" des solutions de rechange, 
a-t-il ajouté.

Le professeur Marsan, architecte et 
urbaniste de la faculté d’Aménagement 
de l’Université de Montréal, a amusé 
la presse par ses commentaires sur les 
affirmations du maire, qualifiant le dos­
sier de M. Drapeau de "document très 
primaire". Ce dossier n'est pas appuyé 
sur des études sérieuses, a-t-il déclaré, 
et "si un étudiant m'en présentait un 
comme ça, je dirais : tu es coulé’ '.

L'aménagement d'un ensemble de 
constructions domiciliaires de la dimen­
sion du Village olympique ne s'improvise 
pas. a ajoute le professeur Marsan. 
Il faut faire des études très complexes 
et des enquêtes mais le dossier du mai­
re est "un lapin qui a passé à l'As­
semblée nationale comme un Boeing 
747."

ÉLECTIONS SCOLAIRES
Suite de la page 3

seulement 29% dés citoyens ont l'inten­
tion de voter.

Même si on se limite aux francopho­
nes qui exprimaient l'intention de voter, 
les chiffres du nouveau sondage sont 
moins optimistes que ceux de CROP: 
54% au lieu de 65%.

Par contre, cela ne signifie nullement 
que tous ces citoyens vont effectivement 
voter puisque la très grande majorité 
sont extrêmement mal informés sur la 
question scolaire. A deux jours de l'an­
nonce officielle des candidatures, seu­
lement 23% des citoyens connaissaient 
des'candidats. Seulement 19% connais­
saient l’existence du Conseil scolaire 
de File de Montréal.

Ces données faisaient dire hier au 
président des élections de la CECM, 
Me Marcoux, que le taux de participa­
tion réel dépendra énormément de la pu­
blicité que les candidats auront faite 
eux-mêmes. Si les gens ne savent pas 
pour qui voter, ils s'abstiendront pro­
bablement.

L'intérêt pour ces élections est fort 
variable selon les régions de ITle. Il 
est très élevé dans LOuest de File où 
53% des citoyens ont l'intention de voter, 
ainsi qu'à la CECM où on trouve un 
taux de 5ü%. Il est particulièrement fai­
ble dans Ville Saint-Laurent, Outremont 
et Ville Mont-Royal où seulement 27% 
ont l'intention de voter.

Le milieu protestant est très diffé­
rent des catholiques puisque seulement 
29% ont l'intention de voter dans la com­
mission du Lakeshore qui correspond 
à peu près au territoire de l'ouest (où 
l’intérêt est le plus fort du côté ca­
tholique). Le PSBGM, pour sa part, 
se situe au milieu de l'échelle puisque 
43% des citoyens avaient l’intention d'y 
exercer leur droit de vote.

Dans Saint-Léonard. Ville d’Anjou, 
Pointe aux Trembles, Montréal-Est, dans 
Verdun, et dans Lachine, Ville Saint- 
Pierre et Ville LaSalle, la proportion 
de ceux qui ont l'intention de voter os­
cille entre 41% et 47%.

MUNICH Suite de la page 3

devait alimenter en informations de 
toute nature quelque 4,000 journalistes 
et 2,000 techniciens.

A Montréal, le vice-président exécu­
tif du COJO M. Maurice Saint-Pierre 
nous assure que le budget ne devra pas 
dépasser $6.5 millions, grâce en partie 
à l'expérience munichoise.

Un ordre de grandeur: 42 millions de 
pages de textes furent imprimées pour 
l'usage des chroniqueurs. Munich avait 
établi à grands frais sa propre impri­
merie.

M. Guay n'a pas voulu faire connaître 
la solution de rechange qu'il envisage 
pour réduire les frais, et accroître l'ef­
ficacité de cette coûteuse opération. Il 
appert que Montréal s'assurera des 
sources d'impression plus diversifiées. 
C'est en tous cas la suggestion de M. 
Techiersch au COJO. On estime qu'à 
Munich environ 60% des chroniqueurs 
ont utilisé le système d'information im­
primée. "une moyenne normale", a dit 
M. Techiersch, encore que très coûteu­
se.

D'autre part, on sait la décision du 
maire Drapeau de ne pas construire à 
Montréal un "village de presse", com­
me à Munich. A ce sujet, M. Saint-Pier­
re a répondu "qu'il est préférable 
d'attendre que passe la vague du village 
olympique avant de faire connaître l’al­
ternative envisagée...”

Un malin lui a fait observer: "Un es­
pace vert à la fois...' Il appert que les 
chroniqueurs des Jeux, qui seront 
d'ailleurs moins nombreux quâ Munich, 
pensent les observateurs, seront tout 
simplement logés dans des hôtels.

A Munich les journalistes logeaient 
dans un village à proximité de celui 
qu’occupaient les athlètes.

La perspective de cour triangulaire 
entre la chambre d'hôtel, les centres 
d’information et les stades des Jeux 
en fait déjà frémir plusieurs. A bien y 
penser, les chroniqueurs briseront 
peut-être eux-mêmes un certain nombre 
de records olympiques pour y parvenir.

MoUO Suite de la page 5

ti, sa chute vertigineuse alors que le 
seul commentaire judicieux suggéré par 
les résultats est que sa position est 
probablement demeurée inchangée de­
puis octobre 1972.

Statistiquement, le pourcentage de 
l’Union nationale aurait fort bien pu 
être 5% (Alors, auriez-vous parlé 
de remontée importante?) ou 6% (Y 
auriez-vous vu une reprise fulgurante?). 
Quant à votre commentaire sur le peu 
d’incidence qu'aurait pu avoir le con­
grès de LUN sur les résultats, il cons­
titue un apport discutable de la "pifo- 
métrie" à la sociologie politique.

En conclusion, monsieur le Directeur, 
vous avez commandité un sondage d'une 
qualité douteuse, en avez présenté les 
résultats de façon trop incomplète pour 
que le lecteur puisse juger de sa valeur, 
et avez offert une interprétation des 
résultats qui va au-delà des données et 
ne reconnaît pas les limites de l’instru­
ment. J'estime que ni le journalisme 
ni la politique ne sont bien servis par une 
telle initiative.
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Le Comité intersyndical donne son appui au MDS La Prairie prépare 
une St-Jean d'époquepar Jean-Pierre Proulx

Le Comité régional intersyndical de 
Montréal (CSN-FTQ-CEQ) a donné son 
appui hier au Mouvement de démocrati­
sation scolaire et invité l'ensemble des 
travailleurs à voter pour les 10 candi­
dats que présente ce mouvement aux 
élections de lundi prochain.

M. Marcel Perreault, président du 
Conseil du travail de Montréal et qui 
agissait comme porte-parole du Comité 
intersyndical, a déclaré que le MDS 
était “le seul groupe en lice qui pré­
sente un programme cohérent favorisant

Dans ce qui parait être une réplique 
à un commentaire paru avant-hier dans 
un quotidien montréalais, le président 
du Mouvement scolaire confessionnel, M. 
Maurice Archambault, a émis hier une 
longue déclaration dans laquelle il sou­
tient que 'Técole catholique est mena­
cée par la commission scolaire unifiée 

M. Archambault déploie une argumen­
tation en dix points: selon le MSC, dans 
une commission scolaire unifiée, “les 
commissaires n'ont pas de mandat défi­
ni" puisqu'ils sont élus aussi bien par 
les catholiques, les protestants et les 
“autres”. Les électeurs, affirme-t-on, 
n'ont pas non plus de critère pour élire 
leurs commissaires puisque tout citoyen 
quelle que soit sa religion peut devenir 
commissaire et ces commissaires, une 
fois élus “ne se sentent aucunement te­
nus de fournir des garanties particulie­

rs intérêts des travailleurs. C'est le 
seul aussi qui fournit des garanties dé­
mocratiques suffisantes quant à ses 
structures, le choix de ses candidats et 
son mode de financement.”

Il a rappelé que c’est le Comité inter­
syndical qui avait en mars dernier invi­
té les citoyens à discuter des élections 
et qu’à la suite de cette rencontre, les 
participants avaient décidé de fonder le 
MDS, mouvement qui avait alors volé de 
ses propres ailes. Le Comité intersyn­
dical n’a fourni, a poursuivi M. Fer­

res à l’électeur, car ils ne s’identifient 
à aucune confession particulière”.

La MSC croit qu'aussi que dans une 
commission unifiée, on pourrait “au 
lendemain d'une élection se retrouver 
avec 10 commissaires areligieux” et mê­
me si les catholiques étaient majori­
taires “ils seraient soumis à des pres­
sions telles de la part des autres, qu'ils 
seront acculés à des compromis. Or, 
dans ce domaine le compromis est inac­
ceptable aux parents catholiques.”

Le MSC pense en outre que la com­
mission scolaire unifiée est inutile par­
ce “qu’elle ne représente personne et 
surtout pas les confessions particuliè­
res. Elle n'a pas à se préoccuper de 
leurs particularismes". On fait valoir 
en outre qu’elle serait inutilement coû­
teuse en ce qu'elle multiplierait les pa-

reault, qu’une aide tactique aux dix can­
didats, soit environ $80 par candidat.

D’autre part, M. Perreault a dénoncé 
le fait que 28.5% des personnes suscep­
tibles de voter à la CECM n’ont pas été 
inscrites sur les listes électorales. Les 
statistiques citées par M. Perreault 
sont le résultat d’une étude menée par 
des étudiants en droit et dans laquelle 
on compare le nombre d’électeurs pré­
vus par la CECM (sur les bases des 
données du dernier recensement fédé­
ral) et le nombre d’électeurs réelle­
ment inscrits sur les listes.

liers administratifs, pédagogiques etc.
Enfin, le MSC affirme que “les com­

missions scolaires tiennent lieu et place 
des parents et que si elles n’agissent 
pas dans l'optique de ceux-ci, elles se­
ront dans l’impossibilité de soutenir 
et de défendre les droits des parents sur 
l’éducation de leurs enfants. D’ailleurs 
une commission scolaire est nécessai­
rement neutre et ne peut produire, quoi­
qu'on en dise, que des écoles qui la re­
flètent. Dans la commission scolaire 
confessionnelle, les parents conservent 
le contrôle de leurs écoles. Dans la 
commission scolaire unifiée, neutre de 
fait, ils perdent ce contrôle. Elle ne si­
gnifie qu'une chose: l’abdication des pa­
rents, la renonciation à leurs droits. 
C'est à brève échéance, la main-mise 
totalitaire de l'Etat sur l'école, de la 
pré-maternelle à l’université ",

On pouvait prévoir théoriquement 
776,125 électeurs mais en fait 558,057 
ont été inscrits. Dans le quartier 6 par 
exemple, 48% des électeurs ont été ou­
bliés, 42% dans le quartier 4. 40% dans 
le quartier 2, etc.

Dans la même veine, le Comité in­
tersyndical a de nouveau insisté sur la 
sous-représentation de la CECM au 
Conseil scolaire de lHe signalant qu'a­
vec 558,057 électeurs inscrits, la CECM 
n'avait que 35% des voue au Conseil.

D’autre part, le Front d’action politi­
que (le FRAP) a fait connaître son ap­
pui au MDS pour les mêmes raisons que 
le Comité intersyndical, tout en expri­
mant des réserves sur deux points: le 
FRAP reproche au MDS de refuser “de 
se définir comme un regroupement de 
travailleurs” et “de ne pas avoir adop­
té une position plus énergique sur la 
question de la confessionnalite: en allant 
au bout de sa logique, le MDS aurait dû 
reconnaître le caractère essentielle­
ment public, et donc neutre, du systè­
me scolaire, non seulement au niveau 
des commissions scolaires, mais aussi 
des écoles".

Interrogé à ce propos, le principal 
porte-parole du MDS, M. Michel Lizée, 
a déclaré à propos du premier “re­
proche" que le programme du MDS 
allait selon lui dans le sens des inté­
rêts des travailleurs Au sujet de la 
confessionnalité, le MDS, a dit M. Lizée, 
croit que la “dimension spirituelle 
est importante et qu elle constitue une 
partie intégrale du développement du 
citoyen, et que d'autre part, il y a au 
Québec des confessions religieuses im­
portantes à qui le MDS reconnaît le 
droit d’avoir des écoles confessionnel­
les ".

par Clément Trudel

La ville de La Prairie, sur la rive- 
sud, reprend l’expérience de l’an der­
nier et convie tous ceux qui s'y intéres­
sent à une Saint-Jean d'époque, sur 
l'emplacement de ce qui sera peut-être 
un jour "l'arrondissement historique" 
de La Prairie.

Avec des moyens modestes, la Socié­
té historique de La Prairie, dont la 
présidente est Mlle Claudette Boude, 
a réussi à mobiliser majorettes, choeur 
polyphonique, orchestres et restaura­
teurs - beaucoup d’occasions se présen­
tent de faire une première culinaire, 
avec le bouillon de La Prairie notam­
ment - sorte de crème au poulet et 
au "maillé" (poisson assimilé à l'estur­
geon) dont les anciens ont gardé le se­
cret le Vieux-Fort, construit en 1688, 
conserve à son menu ce bouillon fort 
goûté.

Les organisateurs sont déçus de n'a­
voir pas pu décrocher une minime sub­
vention des Affaires culturelles pour 
ces fêtes. On rappelle que depuis six 
mois le dossier est en marche et des 
enquêteurs à l'oeuvre pour vérifier 
le bien-fondé d'une demande de classi­
fication comme monuments historiques 
de plusieurs immeubles du Vieux La 
Prairie. Incidemment, le premier chemin 
de fer construit au Canada reliait Saint- 
Jean à LaPrairie, en 1836.

Optimistes malgré tout, les dirigeants 
municipaux et les organisateurs des 
fêtes espèrent attirer cette année en­
viron 20.000 personnes. Il ne s'agit 
pas pour eux de concurrencer Montréal 
et sa Saint-Jean mais bien de donner 
aux citoyens des petites villes jouxtant

La Prairie (10,000 habitants) l'occasion 
de fraterniser dans la joie.

Dès 17h samedi (23 juin) le Vieux La 
Prairie sera fermé à ta circulation et 
le ton sera donné par le groupe de 
majorettes SON-OR. A 19h45. les clo­
ches sonnent et les dirigeants munici­
paux ouvrent la marche vers l'église 
de la Nativité, où l'on offre un concert.

La fête populaire commence à 10 
heures du soir aux endroits stratégiques: 
Place du Vieux-Fort. Place du Marché. 
Place LaMennais où la danse se poursuit 
fort avant dans la nuit. A minuit tren­
te, feu de la Saint-Jean en bordure du 
Saint-Laurent, sur la Place du Bassin.

Après la messe de llh, le dimanche, 
le “crieur" détaille le programme et di­
rige les gens vers les "endroits de la 
bonne fourchette" qui ne manquent pas 
dans ce petit coin relativement préser­
vé, malgré les conflagrations. Pour 
l'instant, toute rénovation et restauration 
sont réalisées aux frais des propriétai­
res mais l'on ne désespère pas d'ou­
vrir prochainement un musée, histoire 
de prouver le sérieux de l'entreprise 
Matinée et fin de journée du dimanche 
sont consacrées à des divertissements 
pour tous.

Le territoire de La Prairie fut con­
cédé en 1647 à la Compagnie de Jésus 
dont les représentants fondent en 1667 
la paroisse Notre-Dame de La Prairie 
de la Magdeleine. Peu avant la Conquê­
te, les Français décident de remplacer 
les pieux du Fort par des murs de pier­
re. La Prairie est occupée en 1775 par 
des Bostonnais puis revient à une his­
toire plus calme, ce village donnant 
naissance à ceux de Saint-Constant, Saint- 
Philippe et plusieurs autres.

La commission scolaire unifiée menace 
l'école catholique, soutient le MSC

Le procès du Dr Saint-Germain

L'arrivée de M. Demers avait été
annoncée par le médecin-traitant
par Guy Deshaies

L'arrivée de M. Paul-Emile 
Demers à l'hôpital Fleury 
avait été annoncée par le mé­
decin traitant de ce dernier, 
le Dr Jean Sénécal. qui a dé­
claré, hier, avoir averti l'in­
firmière responsable de la 
salle d'urgence que son pa­
tient était probablement sous 
le coup d’une hémorragie di­
gestive.

Le Dr Louis-Philippe Sou- 
cy, médecin-enquêteur attaché 
à la Cour du coroner, a révélé 
pour sa part qu'il avait exa­
miné le cadavre de M. De- 
mers, décédé à l'Hôpital de 
Saint-Michel après que son 
admission ait été refusée à 
l'hôpital Fleury, et il a opiné 
que M. Demers était mort 
d’insuffisance cardiaque due 
à une hémorragie digestive 
massive.

Bref, non seulement le per­
sonnel de la salle d'urgence 
de l'hôpital Fleury savait que 
M. Demers s’en venait mais 
il était renseigné quant à son 
état.

Le Dr Sénécal, témoin de 
la Couronne au procès du Dr 
Jacques Saint-Germain, accu­
sé de négligence criminelle, 
a dit que garde Caron, l as- 
sistante-hospitalière de Fleu­
ry, lui avait dit qu'il était peu 
probable que M. Demers ar­
rive à l'hôpital Fleury puisque 
les ambulances avaient été 
“annulées" par la direction 
de cet hôpital.

On sait que M. Demers, 
mort aujourd'hui, y est arrivé 
tout de même et que son ar­
rivée a provoqué des discus­
sions d'ordre administratif 
au sujet des ambulances et 
du nombre de places pour les 
malades. Jusqu'à présent les 
témoins ont déclaré que le 
médecin de service à la salle 
d’urgence de l'hôpital Fleury, 
le Dr Jacques Saint-Germain, 
n'avait à aucun moment exami­
né M. Demers.

Le Dr Sénécal, 27 ans, mous­
tachu, l'air détendu, chemi­
se rouge, complet sombre, a 
déposé au titre d'expert et les 
longs interrogatoires et contre- 
interrogatoires de ce témoin 
ont obligé le droit à céder 
à la science médicale laissant 
peu de chose aux questions per­
tinentes en droit relatives au 
délit reproché au Dr Saint- 
Germain.

Le jeune médecin a livré 
son bagage de connaissances 
concernant l'hémorragie di­
gestive, l'état de son patient 
Paul-Emile Demers, atteint de

cyrrose, ses expériences des 
cas d'urgence de ce type, etc. 
Dans les faits, il importe de 
retenir que vers 9h. le 2 no­
vembre dernier, Mme Demers 
avait téléphoné au Dr Sénécal 
pour lui faire part que son ma­
ri venait de s’affaisser en 
vomissant du sang. “J'ai 
songé à l'hémorragie diges­
tive, de narrer M. Sénécal, 
mais j’ai pensé aussi qu'il 
pouvait s'agir de vomisse­
ments typiques d'alcoolique 
présentant des apparences san­
guinolentes."

Et puis, le Dr Sénécal affir­
me qu'il a appelé l'hôpital 
Fleury pour dire qu'il venait 
de conseiller à Mme Demers 
de faire transporter son ma­
ri de toute urgence à la salle 
des urgences de cette institu­
tion suspectant l'hémorragie à 
laquelle force nous est mainte­
nant d'imputer la mort de M. 
Demers.

Quant aux traitements adé­
quats dans les cas de va­
rices oesophagines, d'ulcè­
res. de cancer ou de toute au­
tre forme de pathologie gas­
trique pouvant déboucher sur 
l'hemorragie du système di­
gestif, le Dr Sénécal a dû 
passer en quelque sorte un 
examen inopiné de ses con­
naissances théoriques et cli­
niques.

Il a parlé de transfusions 
pressurisées, du tube de 
Blakemore. de tube de Le­
vine et de toutes sortes de 
techniques relativement 
complexes qui du reste, selon 
le témoin, ne sont applica­
bles que par des spécialistes 
la plupart du temps. En défi­
nitive, selon le témoin, si des 
chercheurs se sont fendu cer­
taine partie cachée de leur 
anatomie pour découvrir ces 
techniques il ne faut pas trop 
y songer dans les salles d’ur­
gences de nos hôpitaux "mo­
dernes” et il vaut mieux 
mourir paisiblement malgré 
les efforts de MM. Blakemore 
et Levine.

Au pénal, la preuve a dé­
montre jusqu'à présent que M. 
Demers, suivi par le Dr Séné­
cal. a été acheminé à l’hôpi­
tal Fleury, le soir du 2 novem­
bre 1972, après que le Dr 
Sénécal eût annoncé son ar­
rivée et la pathologie appré­
hendée. Le personnel médical 
de la salle d'urgence a renvoyé 
les ambulanciers en alléguant 
qu'il n'y avait pas de place 
disponible pour ce patient du 
Dr Sénécal, attaché à l'Hôpi­

tal Fleury.
Des traitements de nature 

à sauver ou du moins prolonger 
la vie d'un malade comme 
M. Demers existent mais le 
Dr Saint-Germain, toujours 
selon les témoins, n’a pas re­
gardé ou a vu à distance M. 
Demers sur sa civière en 
discutant avec les ambulan­
ciers, dont le chef, M. Pierre 
Cyr, s’est fait dire finale­
ment par le Dr Saint-Ger­
main. seul préposé aux urgen­
ces ce soir là: "Toi, écoeu- 
re moi pas."

Le juge Redmond Roche, 
qui instriut ce laborieux pro­
cès de négligence criminel­
le, a demandé plus simple­
ment au Dr Sénécal, hier, 
avant de clore les audiences: 
"Pour vous qu'est-ce qu’une 
salle d’urgence?”

"C'est l'endroit où il faut 
faire les première constata­
tions et apporter les premiers 
soins juges indiqués." de ré­
pondre le témoin.

Les audiences se continuent 
aujourd'hui.
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AUX EMPLOYÉS DE LA COMPAGNIE 
NOTHERN ELECTRIC, LIMITÉE

L'Union Canadienne des Travailleurs en Communication 
(unité no 1) et la Compagnie Northern Electric, Limitée 
en sont venues à un accord pour mettre fin au différend 
qui les opposait, sous réserve de ratification par les 
employés affiliés à l'Union par la voie d'un scrutin secret 
dont les opérations se dérouleront sous la surveillance 
du Ministère du Travail et de la Main-d'Oeuvre de la 
province de Québec.

Voici les principales dispositions de cet accord :

1. Augmentations de salaire - 
indemnité de vie chère

Indemnité de Augmentation
Prenant effet vie chère globale

Ireannée 25fév. 1973 S0.33
2e année 26fév. 1974 $0.26

avril 1974 à
février 1975 $0.13 min. $0.13

3e année 3 mars 1975 $0.13
février 1975 à
février 1976 $0.13 min. $0.13
Total de l'augmentation minimum $0.98

Prime aux hommes de métier : $0.05 de l'heure poour chaque année de 
la convention, soit un total de $0.15 pour la durée totale de la dite 
convention collective

Total de l'augmentation minimum $1.13
pour les hommes de métier

2. Taux protégé de salaire
Un employé à taux horaire bénéficiant d'un taux de salaire protégé aux 
termes de l'ancienne convention (1er mai 1970 au 25 fév. 1973) et qui, 
pour des raisons de service exclusivement, a été déclassé avec réduction 
subséquente de son taux de salaire, retrouvera son ancien taux de 
salaire ou le taux correspondant sur la nouvelle échelle de salaire, et ce, 
à compter de la date de ratification.

3. Échelle des augmentations périodiques
1973 L'échelle des augmentations périodiques sera répartie sur 15 moi; 

au lieu de 21 mois.
1974 L'échelle des augmentations périodiques sera répartie sur 9 mois 

au lieu de 15 mois.

4. Garantie relative à la parité
La compagnie s'engage à comparer la hausse globale de salaire et les 
dispositions liées au coût de la vie négociées avec l'unité no 1 de 
l'U.C.T.C. au cours des présentes négociations, avec la plus forte hausse 
générale de salaire et autres avantages supplémentaires liés à 
l'augmentation du coût de la vie accordés à la suite d'un règlement 
intervenu dans l'une des usines de la Compagnie visées par les 
négociations actuellement en cours en Ontario (conventions touchant les 
employés d'usine affiliés à TU.E.W. à Bramalea, ou l'U.A.W. à Belleville 
ou London). $ont exclus d'un tel engagement les écarts pouvant exister 
actuellement dans les taux des salaires, les indemnités de vie chère ou 
autres avantages.
Tout écart ainsi mis en relief, s'il favorise le règlement intervenu à l'usine 
ontarienne de la Compagnie désignée comme ayant obtenu la plus forte 
hausse globale de salaire et autres avantages supplémentaires liés à

l'augmentation du coût de la vie, sera alloué le jour même où ces 
nouvelles conditions prendront effet dans l'établissement où elles auront 
été négociées. La Compagnie et le $yndicat s'efforceront, le cas échéant, 
de donner suite à ces rajustements dans les 30 jours civils qui suivront la 
mise en application de la convention collective à l'usine ontarienne avec 
laquelle la comparaison aura été établie. A défaut de quoi, l'affaire 
pourra être référée à un seul arbitre choisi d'un commun accord et dont 
la décision sera irrévocable et obligatoire pour les parties en cause.

5. Rétroactivité
Les employés affectés à la production recevront un salaire rétroactif de 
$0.33 l'heure pour les heures rémunérées depuis le 26'février 1973 
jusqu'à la date de ratification de la nouvelle convention; dans le cas des 
hommes de métier, le salaire rétroactif sera calculé à raison de $0.38 
l'heure.

6. Congés payés annuels
La durée des congés payés annuels sera mofidiée comme suit : 5 semaines 
de congés aux employés justifiant de 24 ans de service en 1973; 5 
semaines aux employés justifiant de 23 ans de service en 1974 et 5 
semaines aux employés justifiant de 22 ans de service en 1975.

7. Jours fériés
À compter de 1974, un congé payé supplémentaire sera accordé aux 
employés des usines le 2 janvier de chaque année pendant les trois 
prochaines années. En 1973, les jours fériés rémunérés tomberont le 25 
juin, le 3 septembre, le 8 octobre, les 24, 25, 26, 27, 28 et 31 décembre.

8. Assurance-vie collective
Les employés ne seront cotisables au titre de la Partie I du Régime 
d'assurance collective que sur la portion qui excède $5,000. Un rabais 
accordé par la Commission d'assurance chômage servira à financer une 
partie des frais ainsi assumés par la Compagnie.

9. Régime de rembousement des frais médicaux
a) Assurance-maladie du Québec: la Compagnie prendra entièrement 

en charge la quote-part des frais de ce Régime dévolue aux employés.
b) Régime complémentaire d'assurance-maladie (Croix Bleue) ; La 

Compagnie prendra complètement en charge les frais de participation 
à ce Régime.

10. Pensions
Pendant la durée de la convention, la Compagnie s'engage à ne pas 
révoquer ou réduire les avantages prévus dans le cadre du Régime de 
retraite, à moins d'avoir pour le faire des raisons valables et suffisantes. 
De plus, les nouvelles dispositons qui ont déjà été annoncées concernant 
les améliorations apportées au Régime de retraite sont également 
comprises dans la présente offre.

UN VOTE POUR LA RATIFICATION DE L’OFFRE CI-DESSUS 
AURA LIEU LE 15 JUIN PROCHAIN AUX ENDROITS SUIVANTS :

Employés des établissements de Lachine Salle Marquette,
et de la rue Amas : 663, 2e avenue Lachine

de 9 h a.m. à 6 h p.m.

Autres employés affiliés à l'U.C.T.C. dans 
la région métropolitaine, à l'exclusion du 
personnel préposé à l'installation

Auditorium de Verdun, 
Boulevard La Salle, Verdun 
de 9 h a.m. à 6 h p.m.

L'UNION CANADIENNE DES COMPAGNIE NORTHERN ELECTRIC
TRAVAILLEURS EN COMMUNICATION LIMITEE

1974
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Londres reconnaît 
le régime d'Athènes

Du pont de la canonnière islandaise Aegir, le commandant surveille le mouvement des chalutiers britanniques dans les eaux dont Reykjavik revendique la 
souveraineté. (Téléphoto AP)

Rogers convoque une session spéciale de 
l'OTAN sur le différend anglo-islandais

LONDRES (d'après l’AFP) - Le 
gouvernement britannique a reconnu hier 
la république grecque. En accusant ré­
ception de la note du ministère grec des 
Affaires étrangères l’informant du 
changement constitutionnel intervenu 
le 1er juin, Londres reconnaissait “de 
jure” le nouveau régime constitution­
nel.

Le régime républicain grec, se bor­
ne-t-on à remarquer à Whitehall, rem­
plit les conditions nécessaires à une 
reconnaissance: une perspective raison­
nable de durer et le contrôle du terri­
toire national. On indique également que 
le gouvernement britannique a eu l’oc­
casion de discuter de la question de la 
reconnaissance avec des pays amis, 
notamment lors de la réunion des mi­
nistres des Affaires étrangères des 
Neuf pays de la CEE, la semaine der­
nière à Luxembourg.

Le gouvernement de Londres n'a pas 
eu de consultations avec l’ex-roi 
Constantin, ajoute-t-on dans ces mêmes 
milieux. Cette reconnaissance, souli- 
gne-t-on enfin, signifie que les rela­
tions diplomatiques entre Athènes et 
Londres se poursuivent comme par le 
passé.

D'autre-part, le commandant Nicho­
las Pappas, l’officier du destroyer

grec Vélos qui s’était réfugié en Italie 
le 25 mai dernier au cours des manoeu­
vres de l’OTAN, a déclaré hier à Co­
penhague "qu’en l'état actuel des forces 
armées grecques la défense du flanc 
sud de l’OTAN avait cessé d’exister.”

Le commandant Pappas, qui séjourne 
dans la capitale danoise à l’initiative 
du comité d’action pour la Grèce de 
l’assemblée de l’Atlantique nord (réu­
nion des parlementaires des pays de 
l’Alliance atlantique), a souligné que 
“La capacité défensive de la marine 
grecque était à présent nulle et que ses 
officiers les plus aguerris étaient arrê­
tés et torturés par la police militaire.

En conclusion, le commandant a indi­
qué que le problème grec qui concerne 
tout le monde libre et particulièrement 
l’OTAN “avait cessé d’être un problè­
me interne” et s’est déclaré "convaincu 
que les prochains soulèvements dans 
l’armée et dans le peuple conduiraient
à la guerre civile en Grèce.”

Le commandant, qui était en uniforme, 
a d’autre part divulgué qu’un officier 
grec attache au SHAPE (commande­
ment suprême des forces alliées en 
Europe) dont le siège est en Belgique 
a démissionné de son poste samedi der-

COPENHAGUE (d'après TAFP et AP) 
- Quinze jours après la visite de M. Ri­
chard Nixon à Reykjavik, les Etats-Unis 
ont décidé de hâter le règlement du dif­
férend qui oppose la Grande-Bretagne à 
l’Islande à propos des zones de péchés 
islandaises.

Le secrétaire d’Etat américain. M. 
William Rogers, qui assistera aujourd’hui 
à Copenhague à la session du printemps 
des ministres des Affaires étrangères 
des 15 pays de l’OTAN, a fait convoquer 
une réunion spéciale sur cette question. 
Outre les deux parties impliquées. M. 
Rogers a demandé à la France et à l’Al­
lemagne de l'Ouest de participer à la 
réunion.

De son côté, le gouvernement britan­

nique a fait savoir hier qu'il acceptait 
l'aide que l’OTAN pourrait apporter au 
règlement de cette question. Toutefois, 
les autorités britanniques n’ont pas l'in­
tention de retirer la protection des fré­
gates de la Royal Navy aux chalutiers 
britanniques qui croisent dans ce que 
l’Islande appelle ses cinquante milles de 
zone de pèche nationale.

Sir Alec Douglas-Home et son collègue 
islandais, Eimar Augustsson. sont atten­
dus ce matin dans la capitale danoise.

La session printanière de l'OTAN 
revêt un intérêt particulier dans la me­
sure où le problème des relations entre 
les Etats-Unis et leurs alliés européens 
sera posé plus crûment qu’il ne l’a ja-

Les bombes sautent désormais 
sans avertissement en Ulster

BELFAST (d’après l’AFP) - La 
coutume de révéler à la dernière minu­
te l’imminence des explosions semble 
en voie de disparaître à Belfast. Après 
les deux explosions non-signalées la 
veille qui ont fait six victimes dans le 
quartier de Coleraine, une autre bombe 
a explosé hier dans le port de Belfast 
sans qu'aucun avertissement préalable 
n’ait été donné.

Quelque sept personnes, qui se trou­
vaient au moment de l'explosion devant 
un bureau de paie des dockers, ont été

commotionnées.
Par ailleurs, un homme a été battu 

dans la nuit de mardi à mercredi par 
une sentinelle britannique d’un poste mi­
litaire de Belfast. Selon les militaires, 
l’homme a couru vers les sentinelles 
en les menaçant d’un objet qu’il tenait à 
la main.

Les artificiers de l'armée ont par ail­
leurs réussi à désamorcer hier une 
bombe de plus de 50 kilos placée dans le 
coffre arrière d’une voiture abandonnée 
dans le centre de la ville.

mais été à la suite du message de M. 
Kissinger, le mois dernier.

Dès maintenant l’idée de discuter d'une 
refonte du Pacte atlantique, et même de 
la tenue d'un sommet atlantique à l’oc­
casion de la visite en Europe du prési­
dent Nixon semble sinon abandonnée du 
moins renvoyée à plus tard. Il reste ce­
pendant que chacun à son mot à dire en 
ce qui concerne l’avenir des rapports 
entre Washington et l’Europe.

L'autre grand sujet qu’abordera le 
conseil sera la fixation de la date de 
l’ouverture de la conférence sur la sé­
curité et la coopération en Europe 
(CSCE). La date du 3 juillet a été en prin­
cipe fixée à Helsinki, mais certains mem­
bres de l’OTAN (les Canadiens et les 
Hollandais notamment) éprouvent quel­
que répugnance à donner leur accord 
définitif tant que n'aura pas été détermi­
née la date d’ouverture de la conférence 
de Vienne sur une réduction des forces en 
Europe (MBFR).

Il semble toutefois que les trente- 
quatre ministres des Affaires étrangè­
res ouvriront la conférence à Helsinki, 
le 3 juillet, mais que la deuxième phase 
(celle des discussions techniques qui 
doit se tenir à Genève) demeurera su­
bordonnée au déroulement des travaux 
de Vienne.

La paisible ville de Copenhague qui a 
hissé le grand pavois pour accueillir le 
conseil de l’OTAN a été jusqu'ici le 
théâtre de manifestations anti-OtAN qui 
doivent être couronnées aujourd'hui par 
une marche pacifique de protestation 
contre le palais où siégera le conseil.

LordLambton à l'amende
LONDRES (AFP) - Lord Lambton a été condamné 

hier à trois cents livres d'amende par le tribunal lon­
donien de Marylebone pour avoir été en possession de 
drogues.

Lord Lambton. héros malheureux du scandale des 
call-girls, et qui fut contraint de démissionner de son 
poste de ministre adjoint de la Défense, puis de député, 
étant accusé en outre d’avoir eu en sa possession 5,84 
grammes de haschisch, 1,16 gramme de cannabis et des 
amphétamines.

Lord Lambton s'est présenté devant le tribunal, vêtu 
d'un costume bleu sombre à veston croisé et portant une 
cravate bleue marine sur une chemise crème. C’était 
sa première apparition en public depuis son interview 
télévisée à la BBC. Il avait l'air pressé d’en finir et 
ne fit aucune difficulté pour reconnaître devant les ju­
ges les faits qui lui étaient reprochés.

Il avoua aussi avoir fumé de la marijuana, allongé 
sur le lit de la call-girl Norma Levy, pose dans laquelle 
il avait été photographié.
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La France préconise 
le retour de Jarring

NATIONS UNIES (par 
l’AFP) - Dans son interven­
tion dans le débat du Conseil 
de sécurité sur le Moyen- 
Orient, le représentant de la 
France, M. Louis de Guirin-

a prei
conseil, loin de se borner a 
un "rappel du passé”, se pro­
nonce en faveur "d'une reprise 
de l’action qui a été exercée 
jusqu’ici par le secrétaire gé­
néral et son représentant spé­
cial (M. Gunnar Jarring)" en 
vue, selon les propres termes 
de la résolution 242 du 22 no­
vembre 1967 “de favoriser un 
accord et de seconder les ef­
forts tendant à aboutir à un 
réglement pacifique et accep­
té".

Le représentant de la Fran­
ce a ajouté, pour expliquer 
cette recommandation d’une 
relance de la mission Jar­
ring: "nous savons bien que 
l'éventualité de négociations 
directes est encore exclue: en 
effet, si l’objectif à atteindre 
est, certes, que, le moment 
venu, un accord de paix soit 
conclu qui impliquera néces­
sairement l’engagement mu­
tuel des parties, il est non 
moins évident que l’interven­
tion des Nations unies est in­
dispensable pour y aboutir, 
sans que l’on doive pour autant 
exclure à cette fin toute sug­
gestion ou médiation nouvel-

Après avoir rappelé l'appui 
que la France n'a pas cessé 
d'apporter à la mission Jar­
ring, M. Louis de Guiringaud 
a indiqué qu elle était prête 
à reprendre la concertation 
des membres permanents du 
conseil de securité sur le 
Moyen-Orient. “H n'a pas dé­
pendu de nous qu’elle ne se 
poursuive pas", a ajouté le re­
présentant de la France.

Dans sa réponse à l'exposé 
du représentant de la France 
le représentant d’Israël, M. 
Yosef Tekoah, a présenté no­
tamment les arguments sui­
vants:
• Les forces israéliennes 

se trouvent dans les régions 
qu elles contrôlent à la suite 
des agressions perpétrées 
contre Israël depuis 1948 et, 
en particulier, "à la suite 
de la tentative effectuée par 
l’Egypte et d’autres pays ara­
bes en 1967 de liquider - le 
terme est du président Nasser 
lui-même - Israël.".
• Israël s'est maintenu 

sur les lignes des cessez-le- 
feu de 1967 en conformité avec 
les résolutions du conseil 
de sécurité ordonnant des ces­
sez-le-feu.
• Les dispositions de la 

résolution 242 concernant l’é-
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vacuation des territoires oc­
cupés sont à la fois liées aux 
dispositions de ce texte con­
cernant l’établissement de 
frontières sûres et reconnues 
et conditionnées par elles.
• Ces frontières doivent 

être établies par un accord 
et aucun pays arabe ne s’est 
jusqu’ici déclaré disposé à 
négocier un tel accord sans 
conditions préalables.
• Il a été spécifié dans 

l’accord égypto-israélien d’ar­
mistice de 1948 que la ligne 
d’armistice égypto-israélienne 
ne saurait être considérée 
comme une frontière terri­
toriale définitive.
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La paix vietnamienne retrouvée

Le document final est signé au cours de deux cérémonies
PARIS (d’après l’AFP et AP) - Les 

représentants des Etats-Unis, du Nord 
et du Sud-Vietnam ainsi que du GRP ont 
signé hier le communiqué final sur l'ap­
plication des accords de cessez-le-feu 
au Sud-Vietnam mis au point par le con­
seiller présidentiel Henry Kissinger et le 
conseiller du politburo nord-vietna­
mien, M. Le Duc Tho.

Plus tôt, hier matin, M. Kissinger et Le 
Duc Tho paraphaient à Gif-sur-Yvette 
le document final après un dernier entre­
tien qui a duré une heure et demie.

A la demande de Saigon, il y a eu deux 
cérémonies de signature. Le président 
Thieu espère que la tenue de ces deux 
séances coupera court aux prétentions 
que pourrait avoir le GRP à la reconnais­
sance officielle du fait qu’il est signatai­
re des accords.

La première cérémonie a donc réuni 
les quatre parties visées par les ac­

cords et, par la suite, les Etats-Unis 
et le Nord-Vietnam ont signé les clau­
ses qui les concernaient en propre.

Dans l’après-midi, la cérémonie 
quadripartite, qui s’est déroulée au 
Centre de conférences internationales 
de l'avenue Kleber, n'a duré que sept mi­
nutes et ce, dans un silence absolu et 
une atmosphère lugubre.

Les quatre délégations, séparées en 
deux camps, sont entrées dans la salle 
par deux portes différentes. Elles ont 
aussitôt pris place autour de la gran­
de table ronde où avait déjà été signé 
l’accord de paix du 27 janvier dernier.

Le délégué nord-vietnamien, M. Le 
Duc Tho, en entrant, a salué de la main 
en souriant. Seul M. Henry Kissinger, 
de l'autre côté de la table, lui a ré­
pondu. M. Nguyen Van Hieu (GRP) et 
Nguyen Luu Vien (gouvernement de Sai­

gon) sont restés de marbre. Des huis­
siers en gants blancs ont aussitôt com­
mencé à faire circuler les maroquins, sur 
lesquels chaque délégué a apposé rapi­
dement sa signature (chaque texte étant 
en deux langues, anglais et vietnamien). 
Il y a eu au total huit signatures.

La cérémonie avait quelque chose d'ir­
réel pour les observateurs qui avaient 
déjà assisté au mois de janvier dans cet­
te même pièce à la signature solennelle 
des accords qui sont restés lettre mor­
te et dont le communiqué ne fait que pré­
ciser certaines modaütés d'applica­
tion. La salle était la même. Les délé­
gués étaient aux mêmes places avec les 
mêmes maroquins de mêmes couleurs 
(bleu pour les Etats-Unis, rouge pour 
le Nord-Vietnam, brun pour Saigon, vert 
pour le GRP). Devant eux, le même bal­
let d'huissiers et le même ballet de 
stylos. Seule la tète des délégués avait

Le canon se taira à minuit, le 15 juin
PARIS (AFP) - Le communiqué com­

mun signé hier après-midi par les Etats- 
Unis, le Nord-Vietnam, le GRP et le Sud- 
Vietnam, reprend fondamentalement les 
dispositions principales de l'accord de 
cessez-le-feu du 27 janvier dernier. Ré­
digé en quatorze points, le communiqué 
en précise toutefois certaines modalités 
d'application. Les questions qu'il entend 
régler sont les suivantes:
• Conformément à l'article 2 de l'ac­

cord, les Etats-Unis s'engagent "à ces­
ser immédiatement, complètement et in­
définiment leurs reconnaissances aérien­
nes au-dessus du territoire de la Répu­
blique démocratique du Vietnam ",
• Conformément, également, à l'ar­

ticle 2 de l'accord, les Etats-Unis s'en­
gagent à reprendre leurs opérations de 
déminage des ports du Nord-Vietnam 
dans les cinq jours suivant la signature 
au communiqué et de les achever dans 
les 30 jours.
• Toujours en application de l’article 

2 de l'accord, les commandements des 
deux parties sud-vietnamiennes (Sud- 
Vietnam et GRP) donneront des ordres 
identiques à 12 heures GMT, le 14 juin, 
à toutes les forces réguüères et irrégu­
lières et aux forces de police armées 
sous leur commandement d'observer 
strictement le cessez-le-feu sur tout le 
territoire du Sud-Vietnam, à partir de 
4 heures GMT (minuit) le 15 juin.
• Les deux parties sud-vietnamiennes 

s'engagent à appliquer strictement les 
articles 2 et 3 du protocole sur le ces­
sez-le-feu du 27 janvier. Ces articles 
stipulent notamment que les forces des 
deux camps doivent demeurer en place 
et n'effectuer aucun mouvement d'enver­
gure pour agrandir les zones se trou­
vant sous leur contrôle. Tout survol par 
les appareils d'un camp des zones contrô­
lées par l'autre et toutes patrouilles 
armées sont interdits, ainsi que les at­
taques contre toute personne militaire ou 
civile. Aux termes de ces articles, les 
deux camps en présence devaient respec­
ter la liberté de mouvement des popu­
lations civiles et se mettre d'accord pour 
délimiter des routes et corridors per­
mettant 1 accès aux zones contrôlées par 
les deux camps.
• La commission militaire bipartite 

(Sud-Vietnam et GRP) devra immédiate­
ment, conformément à l'article 3 de l'ac­
cord de cessez-le-feu, s'employer à "dé­
terminer les zones contrôlées par chacu­
ne des deux parties sud-vietnamiennes ". 
La commission devra également "étu­
dier les mouvements nécessaires pour le 
retour des forces armées des deux camps 
aux positions qu elles occupaient lors de 
l'entrée en vigueur du cessez-le-feu, le 
28 janvier ",
• Vingt-quatre heures après l'entrée 

en vigueur du cessez-le-feu, les com­
mandants des forces armées opposées 
se trouvant aux endroits de contact direct 
se rencontreront pour appliquer les dis­
positions du protocole concernant le ces­
sez-le-feu au Sud-Vietnam en vue d'abou­
tir à un accord sur des mesures tempo­
raires afin d'éviter les confhts et d'as­

surer le ravitaillement et les soins médi­
caux d'urgence pour ces forces armées".
• Conformément à l'article 7 de l'ac­

cord de cessez-le-feu. l'introduction au 
Sud-Vietnam de troupes, conseillers mi­
litaires, de personnel militaire, d'arme­
ments, de munitions et de matériel de 
guerre, est interdite. Toutefois, les deux 
parties seront autorisées à procéder à 
des remplacements périodiques de maté­
riel. sous surveillance de la Commission 
militaire bipartite et de la Commission 
internationale de contrôle et de surveil­
lance. Le communiqué précise que les 
équipements militaires ne pourront pas­
ser à travers la zone démilitarisée (qui 
sépare le Nord et le Sud-Vietnam a la 
hauteur du 17e parallèle) "seulement 
s’ils sont introduits au Sud-Vietnam aux 
fins de remplacement et par un point d'en 
trée désigné ".
• Tout prisonnier non encore libéré 

devra être remis au plus tard dans les 
30 jours suivant la signature du commu­
niqué. Ceci s'applique en particulier, 
suivant le communiqué "au personnel 
civil vietnamien" capturé.

D'autre part, les deux parties doivent 
laisser aux sociétés nationales de Croix- 
Rouge désignées avec leur accord, visi­
ter les lieux de détention des prisonniers.

Le communiqué précise encore que les 
deux parties doivent coopérer pour la 
recherche des disparus.
• Le communiqué réaffirme les dispo­

sitions de l'article 11 de l'accord de ces­
sez-le-feu qui portaient notamment sur 
la garantie des libertés démocratiques 
et sur les mesures à prendre pour ef­
fectuer la réconciüation nationale.
• En accord avec les principes de 

"l'auto détermination", la population 
sud-vietnamienne décidera elle-même 
de l'avenir poütique du Sud-Vietnam 
"au moyen d'élections générales vrai­
ment libres et démocratiques sous sur­
veillance internationale ",

"Le Conseil national de réconciliation 
et de concorde nationales à trois compo­
santes égales, doit être formé le plus 
tôt possible. Les deux parties sud-viet-

PARIS (d'après l'AFP) Le con­
seiller du president Nixon. M, Henry 
Kissinger, a rencontré au cours d une 
visite qui n'était pas prévue à l'agenda 
des deux hommes, le ministre des Af­
faires étrangères chinois, M. Chi Peng 
fei, à la résidence de l'ambassadeur de 
Chine, à Neuilly. Le chef de la diplo­
matie chinoise est actuellement en visite 
officielle en France.

A l’issue de cette rencontre, MM. 
Kissinger et Chi Peng Fei, souriants, 
se sont longuement serré la main mais 
se sont refusés à la moindre indica­
tion sur la teneur de leur entretien. M. 
Kissinger s'est contenté d'affirmer, avant

namiennes signeront, le plus tôt possible, 
un accord sur les questions intérieures. 
Elles feront tout leur possible pour ache­
ver cette tâche dans un délai de 45 jours 
après la signature du communiqué".

Les deux parties sud-vietnamiennes se 
consulteront sur les institutions qui doi­
vent être élues par ces élections. Elles 
doivent appliquer l'article 13 de l'accord 
sur le cessez-le-feu qui stipule notam­
ment que Ta question des forces armées 
vietnamiennes au Sud-Vietnam, sera ré­
glée par les deux parties sud-vietna­
miennes dans un esprit de réconciliation 
et de concorde nationales, sans ingérence 
étrangère. Les problèmes de réduction 
des effectifs devront également être dis­
cutés entre les deux parties.
• La commission militaire bipartite 

doit bénéficier immédiatement des privi­
lèges et immunité sur lesquels un accord 
avait déjà été réalisé au sein de la Com­
mission militaire quadripartite (Etats- 
Unis, Nord-Vietnam, GRP, Sud-Vietnam) 
Des vols de liaison réguliers et fréquents 
sont prévus entre Saigon et Loc Ninh ("en 
zone libérée”) à environ 150 km au nord 
de la capitale) ainsi qu'entre Saigon et 
les sièges des commissions régionales.

Le siege de la Commission militaire 
bipartite sera situé à l'intérieur de la 
ville de Saigon ou, après accord mutuel, 
en un endroit situé à la limite entre des 
zones contrôlées de part et d'autre.
• La Commission internationale de 

contrôle et de surveillance pourra effec­
tuer les déplacements d'observation ju­
gés "raisonnablement nécessaires pour 
l'accomplissement correct de ses fonc­
tions".
• "L'article 20 de Taccrod de ces­

sez-le-feu concernant le Cambodge et le 
Laos doit être appliqué scrupuleuse­
ment ".
• "Conformément à l'article 21 de 

l'accord, la Commission économique 
mixte (Nord-Vietnam-Etats-Unis) repren­
dra ses réunions quatre jours apres la 
signature du communiqué et achèvera la 
première phase de ses travaux quinze 
jours après cette signature.

de remonter dans sa voiture, qu'il s'agis­
sait d'une "visite de courtoisie". De 
sources chinoises et américaines, on 
s'est également refusé à indiquer qui 
avait pris l'initiative de cette rencontre 
surprise.

M. Kissinger devait se rendre ensuite 
à Gif-sur-Yvette pour une nouvelle 
rencontre avec M. Le Duc Tho tandis 
que M. Chi Peng fei était l'hôte à dé­
jeuner, au quai d'Orsay, de M. Michel 
Jobert, ministre des Affaires étran­
gères, avant d'être reçu au palais de 
l'Elysée par le président Georges Pom­
pidou.

Henry Kissinger rend une visite 
imprévue à Chi Peng fei à Neuilly

T
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La ronde parisienne est terminée entre Le Duc Tho, main tendue, et Henry 
Kissinger qu'accompagne William Sullivan. "Dernier tango à Paris", a com­
menté ce dernier. (Téléphoto AP)
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Le Livre blanc sur les détenus 
civils retient le chiffre de200,000

changé, car, en janvier, c’étaient les mi­
nistres des Affaires étrangères qui 
avaient signé. Mais les problèmes sont 
exactement les mêmes.

Interrogé par les journalistes au 
moment où il passait devant eux. M. 
Kissinger, qui est rentré à Washington 
hier soir, a déclaré simplement: "C’est 
très bien”. A la question de savoir si 
cette signature serait la bonne, son ad­
joint, M. William Sullivan a dit en sou­
riant: "Je l’espère. Dernier tango à 
Paris”.

La nouvelle série de négociations n’a 
provoqué que très peu d'intérêt aux 
Etats-Unis où les milieux politiques, la 
presse et l’opinion publique sont actuel­
lement accaparés par les interminables 
remous de l’affaire du Watergate.

Même sans le Watergate, il est dou­
teux que les Américains se soient pas­
sionnes pour les efforts de leur gou­
vernement en vue de faire fonctionner 
les accords du mois de janvier. Depuis 
que toutes les troupes américaines ont 
été retirées du Vietnam et que les pri­
sonniers de guerre sont rentrés, la 
grande majorité des Américains, avec un 
soupir de soulagement, se sont empres­
sés d'oublier l'Indochine qui avait été 
leur cauchemar pendant tant d’années.

Le commentaire que l’on entend désor­
mais le plus souvent au Congrès est 
qu’il est temps que les Etats-Unis lais­
sent les Vietnamiens régler leurs pro­
blèmes entre eux.

Tôt hier matin, à Saigon, le conseil 
national de sécurité s'était réuni sous la 
présidence de M. Nguyen Van Thieu 
pour donner son accord final au texte 
qui devait par la suite être signé à 
Paris.

Selon un journal de Saigon. M. Charles 
Whitehouse, chargé d'affaires de l'am­
bassade américaine à Saigon, aurait 
remis un message du président Nixon 
à M. Thieu dans lequel le chef d'Etat 
américain aurait manifesté "son impa­
tience et son désir de signer rapidement 
le communiqué commun".

Toujours dans la matinée, le porte- 
parole du gouvernement de Saigon a pro­
testé contre la publication, mardi, par 
les agences de presse et les journaux 
étrangers d'un plan en quatorze points 
préfigurant fidèlement le communiqué 
final de Paris (voir ci-contre).

M. Bui Bao Truc a précisé qu'une 
enquête était en cours pour déterminer 
l'origine de cette information attribuée 
faussement, a-t-il dit, à une source 
gouvernementale.

Entre-temps, les accrochages se sont
oursuivis durant toute la journée au
ud-Vietnam. chaque partie tentant de 

s'assurer quelques gains supplémentai­
res avant qu'intervienne le cessez-le- 
feu total décrété par les accords. Dans 
la région de Saigon, toutes les forces ar­
mées ainsi que les forces de défense ci­
viles sont sur le pied d’alerte en vue 
d'une intensification probable des com­
bats.

SAIGON (par l’AFP) - M. Ho Ngoc 
Nhuan, député sud-vietnamien membre 
de l'opposition, et proche du général 
Duong Van Minh (frand Minhi a publié 
hier un Livre blanc sur les détenus 
politiques au Sud-Vietnam.

Cette mise en accusation intitulée 
"Détenus politiques: Nguyen Van Thieu 
dit non. Le peuple sud-vietnamien dit 
oui" comprend quelque deux cents pa­
ges réunissant des documents officiels, 
des rapports d'organisations internatio­
nales ou sud-vietnamiennes "luttant pour 
la libération des prisonniers", et des 
témoignages de "prisonniers politiques".

Selon M. Nhuan, il est quasiment "im­
possible de déterminer le nombre de 
prisonniers politiques au Sud-Vietnam" 
parce qu'il existe un nombre indétermi­
né d'organismes (policiers) officiels et 
officieux.

L'auteur du Livre blanc estime que le 
chiffre de 200,000 détenus souvent cité 
par Amnesty International et diverses 
autres sources n'est "pas imaginaire

D'autre part, Mme Ngo Ba Thanh, pré­
sidente du Mouvement des femmes 
vietnamiennes pour le droit à la vie et 
vice-président du Front populaire de 
lutte pour la paix, qui poursuit depuis 60 
jours une grève de la faim pour obtenir 
sa libération, élève, dans une déclara­
tion parvenue à la presse, une protes­
tation énergique contre l'attitude dis­
criminatoire et hostile du gouvernement 
de Saigon à son égard’ .

Mme Ba Thanh, qui est emprisonnée 
depuis septembre 1971, réclame sa mi­
se en liberté "afin de pouvoir se rendre 
aux Etats-Unis, et répondre à la double 
invitation qui vient de lui être faite par 
les universités de Yale et de Columbia"
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radio/télévision 
D'hier à aujourd'hui J
par Albert Brie

Les vrais débuts de la révolution tranquille au Québec 
se situent à l’époque de l’avènement de la télévision. Cet §| 
avis, je le partage avec l’un des collaborateurs de “'L’en­
cyclopédie artistique" publiée il y a quelques mois par le , 
Service des recherchés de TV-Hebdo.

Mon propos n’est pas d’essayer de prouver cette as­
sertion de Pierre Pétel. Des sociologues y pourvoiront. §| 
Mon entreprise est plus modeste. Je veux me contenter 
de faire une recension partielle de cette encyclopédie dont 
j'ignorais l’existence et qu’un ami m’a procurée. Elle est I 
la première du genre à paraître au Québec.

A part les innombrables hebdomadaires dans lesquels 
l'illustré l'emporte sur l’imprimé et l’accessoire sur l'es­
sentiel, il se publie fort peu de choses sur la télévision.

Au sommaire de cette encyclopédie, il y a l’histoire f| 
de la télévision, ses débuts, ses progrès, ses transforma­
tions, des conseils techniques pour tirer le maximum d’un § 
téléviseur, des biographies des vedettes de ce media, des 
photos, la liste des grands "disparus" de la télévision, 
un bottin des syndicats du spectacle, des producteurs de 1 
cinéma et studios d’enregistrement, des agences de publi­
cité, des théâtres, des postes de radio et de télévision, des 
maisons de production. On y explique aussi ce qu'est l’Of- : 

; fice des communications sociales en plus de décrire le-s 
métiers de la télévision.

Ginette Charest étudie judicieusement le dessin anime 
| dans ses avatars et tente de distinguer le cinéma de la té- 
? lévision et les emprunts plus malheureux que réussis qu'ils | 
| se font mutuellement.

Le livre est riche de renseignements et d'enseigne 
| ments. Aussi m en tiendrai-je au chapitre - et cela à vol 

d’oiseau qui s'intitule "Le roman de la télévision".
Pierre Pétel, qui fut l'un des principaux pionniers de 

| la télévision d’Etat, lors de sa création chez nous en 1952, | 
nous rappelle que c'était le temps "où Montréal montréa- | 
lait" et où le Rocket rockettait". Nous étions à ce mo- : 

| ment en pleine guerre de Corée. C’était également l’année | 
où Eiseinhower devenait président des Etats-Unis, où Du- | 

| plessis régnait à Québec et, ce que l’on sait moins, l’épo- | 
que où Camilien Houde était maire de Montréal. Cette 
même année, Rockey Marciano devenait champion du mon- | 
de à la boxe et François Mauriac dans sa catégorie, rem- I 
portait le prix Nobel de littérature.

Qui se souvient de cette période où le "Ed Sullivan f 
Show" était diffusé au canal 2. Il le fallait bien puisqu'il n'y 
avait qu'une station de diffusion. En 1954, moins de deux 

1 ans plus tard, l'élément anglophone obtenait son poste, I 
S CBMTV, canal 6.

Pour ma part, je me rappelle ces attroupements de ; 
1 curieux, dont il m'arrivait d’être, devant les vitrines des | 
| magasins où l’on vendait ces appareils mirifiques. Saviez- 

vous que quand la télévision a pris son départ, il n’y avait ; 
que 2,000 privilégiés dans tout Montréal qui avaient une boi- 

| te à images? ;
L’auteur rappelle qu'en 1952, le personnel de la télé 

comprenait dix réalisateurs, deux script-assistantes, quatre 
régisseurs, deux annonceurs. En tout, y compris les 
services du film, des décors et de la technique, cela faisait 
une centaine d’employés. Aujourd'hui - tenez-vous bien!- 
près de 3,000 personnes remplissent les diverses tâches 
qu'exige un service complet de télévision (production, ad­
ministration. publicité, vente, etc.).

En parcourant "L’encyclopédie artistique", on apprend 
que la première émission à caractère humoristique s’appe­
lait "Porte ouverte", que défendaient Jacques Normand. 
Gilles Pellerin, Colette Bonheur et un invité. Dans la 
section "variétés", en août 1952, Radio-Canada lançait 
Grain de sel”. Nous étions loin alors du "Donald Lautrec 

Chaud." “
Dans le domaine de la musique sérieuse, le premier 

opéra télévisé à "L’heure du concert" fut "La Traviata" 
avec Léopold Simoneau et Pierrette Alarie. C’était le 14 
janvier 1954.

Le premier téléthéâtre de Marcel Dubé fut représenté 
le 14 septembre 1952. L'auteur commençait là une carriè­
re dont il aurait été étonné de connaître les suites.

La télévision a donné à certains sports, tels la lutte 
et les quilles un élan imprévisible et qui n’a pas connu 
de reflux.

Au chapitre de l’information qui se souvient encore de 
"Premier plan"? de ses animateurs: Judith Jasmin. 
Gérard Pelletier et René Lévesque, dont l'émission "Point 
de mire” a dessiné l'impérissable image.

Je m'arrête ici. devant ignorer, faute d’espace, le rappel 
des premières émissions pour enfants et pour ces da­
mes.

Après plus de 20 ans, la télévision est partout. Sans elle, 
nous ne serions pas tout à fait ce que nous sommes. Que 
M. Caouette. s’il me lit, ne s’y trompe pas en concluant 
que je laisse entendre par là qu’il n'y aurait pas de sépa­
ratistes à la télé d'Etat.

télévision

CBMT O

"Heartbreak kid” ne brise pas de coeurs
par Robert Guy Scully

Pendant la période "sèche” 
du festival de Cannes, où les 
distributeurs font peu d’efforts 
pour renouveler leur program­
mation (d’autant plus que l’été 
commence), trois films ont 
fait très bonne carrière à 
Montréal. Ce ne sont pas des 
films qui ont été précédés par 
un battage publicitaire, genre 
‘ Dernier tango”, mais il faut 
dire que ce ne sont pas non 
plus des oeuvres aussi ambi­
tieuses que celle de Bertoluc­
ci. Ce sont plutôt trois long- 
métrages qui visent, selon 
l’expression ambiguë, à 
“divertir”. Ils y réussissent 
admirablement, et ils ont donc 
été servis par la publicité de 
bouche à oreille, celle qui ne 
coûte rien. Dans les trois cas, 
une "bonne soirée" garantie. 
Films inoffensifs? En effet, 
ils touchent à des problèmes 
humains réels (voilà pourquoi

lerons demain, et “Heartbreak 
kid”, qui “tient” cette semai­
ne au Westmount Square.

Le scénario à lui seul dic­
tait le style - et le succès - 
du film: un jeune Newyorkais, 
Lenny Cantrow (joué par Char­
les Grodin) rencontre dans un 
bar une jeune Juive (Jeannie 
Berlin, la fille de la réalisa­
trice Elaine May) et l’épouse 
sans vraiment se rendre 
compte. Au cours de leur 
voyage de noces, qui leur fait 
traverser en auto tous les 
Etats de la côte est, pour les 
mener à Miami, le héros ef­
fectue ce qu’un intellectuel de 
l’UQAM appellerait sa “pri­
se de conscience”. Sa cons­
cience est particulièrement 
“prise” et déçue du fait que 
la jeune mariée mange des 
sandwichs à la salade d'oeufs 
qui s'échappent sur la table, 
attrape des coups de soleil__________________..... . Pe .

on les regarde) mais d’une fa- qu elle soigne sous deux cou-
' ches de creme blanche, s’ha­

bille et se coiffe de façon éla­
borée et ridicule. Bref, il a 
commis une erreur. Ce n’est 
pas la virginité de son épouse 
qui le consolerait, car madame 
souhaite que monsieur lui fas­
se rapport, lui décrive son 
plaisir, pendant et après. De 
temps en temps, elle lui rap­
pelle que cet état bienheureux 
va durer quarante ou cinquante 
ans.

Toujours dans les termes

C B F T O CFTAA Œ)
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10.30
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c
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cements 8.30 Romper room c

1000 Mon ami 9.00 Yoga c
10.15 Friendly giant 930 The trouble with Tracy. c
10.30 Mr. Dressup 10.00 Eye bet c
11.00 Sesame street 10.30 The community c
12.00 Elwood Glover s luncheon date c 11.00 The Lucille Rivers Show c

1.00 One O'Clock report 11.10 Hercules
LIS Rap Around 12.00 Magic Tom c
1 30 The Real magees 12.30 Lassie
2.00 The galloping gourmet 100 Summer theatre "Sword of
2.30 Coronation street Sherwood forest" (drame 1961). c
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3.30 The Edge of Nlghl 3.00 Another world ,c
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19611 1966)

1.30 Final report 200 Sign-off

çon irréelle (voilà pourquoi 
on les oublie): “César et Ro­
salie” le lyrisme, “Heart­
break kid" l’humour juif, et 
"Sleuth” Tintrigue-suspense.

Néanmoins, outre les "gros" 
films tels “Tango”, ce sont 
ces trois que les spectateurs 
montréalais semblent avoir 
préféré depuis quelques se­
maines. "César et Rosalie” 
vient de quitter l'affiche, res­
tent les deux films anglopho­
nes: "Sleuth”, dont nous par-

qui fait quoi
Plus de cinquante organis­

mes de TCutaouais, dont une 
douzaine de municipalités, ap­
puient officiellement la Coopé­
rative de télévision de TCuta­
ouais (CTVC) dans ses démar­
ches pour obtenir le permis de 
diffusion du deuxième poste de 
télévision de langue française 
dans la région. D'autres grou­
pes doivent s’ajouter à la liste 
d’ici le 26 juin, date à laquelle 
le CRTC tiendra une audience 
publique en présence des trois 
requérants: CTVC, Civitas et 
Télé-Métropole Sont notam­
ment parmi les "cinquante": 
les villes de Gatineau et de 
Pointe-Gatineau; l’université 
du Québec à Hull et Tuniver- 
sité Saint-Paul (Ottawa); quel­
que dix associations coopérati­
ves dont la Fédération des cais­
ses populaires de T Ontario, la 
Fédération des caisses d'éco­
nomie des travailleurs du Qué­
bec et l'Union des cultivateurs 
franco-ontariens; ainsi que

LaCASANOUS
boîte overground

in Pierrot Léger from Francine Tellier
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pierrot-le-fou, chariot, etc.

nombre d'autres groupements 
à caractère social ou syndical.

e
Claude Grenier, spécialiste 

consultant au Centre d'études 
amérindiennes de l’université 
du Québec à Chicoutimi vient de 
faire don à l'université d'un 
montage audiovisuel sur la vie 
esquimaude. Les diapositives, 
au nombre de 80. font partie 
de la collection personnelle de 
M. Grenier. Il les a prises 
tout au long des huit années 
qu'il a passées dans la région 
du Keewatin, dans T Arctique 
central canadien, où il s’est 
occupé d'un programme cultu­
rel de développement de l'art 
esquimau.

DEMANDEZ
LE PROGRAMME COMPLET 

DU FESTIVAL DES FESTIVALS 
CHACUN 

DES FILMS

de notre intellectuel de 
TUQAM, le spectateur pour­
rait se demander: "au niveau 
de la réalité comment le gars 
va-t-il s’en sortir?”. Lenny 
s’en sort à l'américaine. Sur 
la plage, il rencontre une bel­
le blonde, qui est sans aucun 
doute la fille de sa vie: riche, 
blanchissime, snob, taquine. 
Veut-elle de lui? Cn croirait 
que non, elle s'amuse à ses 
dépens, d'autant plus que son 
père, banquier du Minnesota, 
n’aime pas ce nouveau pré­
tendant. Cybill Shepherd, la 
blonde du "Last Picture 
Show" tient un rôle sembla­
ble ici, et le fait avec un raf­
finement et une froideur con­
sommées. Eddie Albert com­
pose un père convaincant.

Lenny, dans une scène qui 
lui vaut sans doute son sur­
nom, apprend à sa femme que 
c'est fini court se divorcer, 
se rend au Minnesota où le 
père manque de l’expulser à 
coup de pieds jusqu’au Cana­
da (pauvre lui) et où la fille 
a peine à le reconnaître. Pour 
des raisons que nous ne com­
prendrons jamais, toutefois 
- c’est là la seule faiblesse 

du scénario elle succom­
bera à son charme de nou­
veau, et le père finira par se 
rendre. Le contraire eût été 
plus logique.

Ici, cependant, le manque de 
logique ne gêne pas, parce 
que le ton est légèrement co­
mique. C’est à peu près le 
même ton que "The grad­
uate". Charles Grodin donne 
le même genre de performan­
ce que Dustin Hoffmann dans 
son premier grand rôle, et ce 
n'est sûrement pas une coin­
cidence si la réalisatrice 
Elaine May et le réalisateur 
de "The Graduate" Mike Ni­
chols ont fonctionné dans le 
temps comme équipe. L’art 
de Mlle May est dans le jeu 
des personnages, ce jeu qui 
nous présente les mécanis­
mes de la jeune classe

moyenne américaine comme 
une série de gaffes, de tics, 
d'hésitations, tous amusants. 
Le Heartbreak kid, comme 
le Graduate, ont toujours l'air 
étonné. Les décors sont jus­
tes, sans plus. La caméra, 
convenable.

A bien y penser, notre in­
tellectuel de TUQAM ne goû­
terait pas "The heartbreak 
kid", parce que ce long-mé­
trage ne “nous sensibilise 
pas aux aspirations profon­
des" du personnage, ou enco­
re parce qu'il "ne rend pas 
compte des vérités collecti­
ves et des structures de ba­
se”. C’est vrai. Mais le 
chroniqueur du DEVOIR Ta 
bien aimé, parce que grâce à 
ce film, enfin, il a pu décou­
vrir l'avantage des critiques 
de films quotidiennes. Moi 
qui m'obstinais à imiter mes 
collègues des autres journaux 
montréalais, et à tout garder 
pour la chronique du samedi, 
je dois reconnaître que j'a­
vais tort. Serait-ce une nou­
velle lettre de Roger Frap- 
pier? Un nouveau chapitre du 
prochain Pierre Vallières? 
Non. simplement ceci: faisant 
avant-hier la critique du 
"Hitler" au Claremont, je 
me demandais pourquoi ce 
cinéma, connu sous le beau 
nom de Westmount, avait 
changé d’appellation, et pris 
ce nom qui a le défaut du pré­
cédent (sonorité snob) sans 
la qualité (signification histo­
rique et géographique). Eh 
bien, devant me rendre dès le 
lendemain à "Heartbreak", 
j’ai compris que le Claremont 
est né parce que les proprié­
taires voulaient éviter la con­
fusion possible entre West­
mount et Westmount Square. 
Cette révélation ne se serait 
sans doute jamais produite si 
mon "devoir" quotidien ne 
m'avait pas mené d une salle 
à l'autre en moins de vingt- 
quatre heures. A demain 
donc: "Sleuth".
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le grand blond avec une 
chaussure noire
PIERRE RICHARD 
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André 

Brassard
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Relâche le lundi 
Samedi 19H. 30 et 22h. 30

THEATRE DE QUATSOUS
lOO EST. AVENUE DES PINS - 845-7277
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Etudiants S1.50 en tout temps

apres n^OI"© OGiER 
le nouveau film 
de Barbet SCHROEDER

■ *tn«ef Fui■ ries uifi ■■la vallée
Stm 7 et 9 II Sam etBim 3 5 7 et Si

7e semaine

MARIE DUBOIS
JULIAN NEGULESCO 
PAUL CRAUCHET

18ans
,1 Adultes

S«m 7 et ! Il San. et Oin. 3 5 7 et 9 b.

14 ANS

Geneviève Bujold

KAMOURASKA
st denis

1594,ST-DENIS 

849-4211

14 ANS

Yves Montand

LE FILS
CHEVALIER

1590 SAINT DENIS 
845 3222

18 ANS
Ben Johnson

LA DERNIÈRE SÉANCE
pierrot

1590,ST-DENIS 

•45-1222

«mm**

nonroiA m
- DESSOUS

18 »NS
(DULKS

•EMIE8E FUS 
t M0NT8ÉH

7 00 - 9 00 * ir 
ETUDIANTS

(Version anglaise)
5254600

1204 EST, STE-CATHERINE

Cinémas ODEON
PIERRE DUFRESNE

ANNE VILLENEUVE <
GEORGES CARRERE

DÈS LE 24 JUIN
MARDI MERCREDI JEUDI a 9 00 lues 

SAME 01 (2 spectacles) 1 30 htes et 10 30 tues 
DIMANCHE 7 30 toes Prix spéciaux

RELACHE pour etudiant»
LUNDI ET VENDREDI (««dimanche

seulement)
Admission S3 00 (plus take)
Samedi S3 50 (plus taxe)

Billets en vente au guichet 
pour informations ou reservations
377-3223 (Trois Rivieres)

Un film de

I FRANCOIS TRUFFAUT
avec Bernadette Lafont Une belle fille

comme moi
OTIVATER 2 

PLAZA ALEXIS F1IH0H
931 3313

cinema

VOS VACANCES DANS LE BAS DU FLEUVE

H’Iïuberge bcs &op
Table gastronomique

R.S.V.P. 1-418-869-2981
St-Fabien sur Mer, Cté Rimouski, P.Q.

SaAi TKtJÏaicm

"IL ETAIT MIE FOIS

e mns l'ouest"
13 sem CE SOIR 8.00

CE SOIR

7 30 — 9 30

SERGIO LEONE

Satfe tenait

Un film de

ALOUETTE: “This is cinerama 1.00,
3 45,6.15,9.00

ANJOU: ‘ On s fait la valise docteur- 6 15. 
10 00 et "28 secondes pour un hold-up 
8.15.

ARLEQUIN: ’ Les évadés de la planète des 
singes 4 15. 9.20, Secret de la planète des 
singes 2.30 , 7 35 et ‘Les monstres de 
l'espace ' 1.00,6.05

ATWATER: (Cinéma II) 'Une belle fille 
comme moi" 7.30.9 30

ATWATER: (Cinéma I) "SleutlT 1 30. 4.00, 
7.00 9 30.

AVENUE: ’ Warm december" 12.30, 2.15.
4 00.5.45.7.30.9.15

BEAVER: "Wendy's pleasure palace 12.00,
1 30,3.15.5.00,6.45.8.30,10.15.

BERRI: La main de fer 2.30 . 6 00 , 9 45, 
et "Le convoi sauvages' 12.35.4 15.8 00. 

BUOlî: "Les hôtesses de l'air" 12.20,
3 36 . 6.32 . 9 48 et “Camp spécial no 7"
1 46.5 02,8.18

BONA VENTURE: Tonight I love you'
12.00. 1 30,4.35.6.15.7.50.9.25

CANADIEN: Caresses intimes 1,00,
4 00 , 7 00. 10.05 et "Sexy baby 2.25 . 5,25. 
8.30.

CAPITOL: "Charly one eye' 12.50, 3,00.
5 10,7 20.9.35

CHAMPLAIN: “Deux enfants qui s'aiment 
2.25. 6 15. 10.10 et "La tente rouge'' 21.15.
4 05,8 00

CHATEAU: "L homme aux mains d'acier' 
2.50, 6 05 . 9 30 et "Les cocus" 1.15. 4.25. 
7.45

CHEVALIER: "4 hommes aux poings nus' 
1.10, 441, 8.12 et "Le fils' 2.41, 6.12. 
9.43.

CINEMA 7e ART: "Le lien ' 7.15.9.30.
CINEMA COTE-DES-NEIÜES: (Cinema I) 

"Theatre of blood" 1.00 . 3.00 . 5.00. 7.00, 
9 00.

CINEMA COTE-DES-NEJGES. (Cinéma II):
Cabaret 1.35,4.00,6 25.8.50.

CINEMA DE PARIS: "Quiet days in Clichy"
12.00. 2.00.4.00.6.00.8.00.10.00 

CINEMA V: "Heat "7 30.9.30.
CREMAZIE: "Demier Tangoà Paris ' 
DAUPHIN: (Salle Renoir) "Orange méca­

nique" 7.00. 9.30 (Salle McLaren) “11 
était une fois dans l'Ouest" 8.00

ELECT RA: "L'homme aux mains d'acier 
1 06 , 4 30, 7 50 et "Les cocus" 2.45 8.10. 
9 30.

ELYSEE: (Salle Eisenstein' "Le charme 
discret de la bourgeoisie' 7 30, 9.30 (Sal­
le Resnais) Le grand blond avec une
chaussure noire" 7.30.9 30 

FESTIVAL: "Ofl Calcutta" 7.30,9 30 
FLEUR DE LYS: "Moi y en a vouloir des 

sous 12 00,2 00.4 00,6.00.8 00.10.00 
IMPERIAL: "Karato the hand of death'' 

12.45.2.25.4 35.6 50.9 06 
JEAN-TALON; "Les Chariots font l Espa

fie" 8 06. et "Sissi face à son destin' 
10.9 45

KENT: "Dirty Harry 1.00. 5 05 . 9 20 et 
"Klute" 3.06.7 20

LOEWS. "High plains drifter" 11.00. 100 
3 00,5.00,7.00.9 00

LUCERNE: "What's up doc" et "The can­
didate" 6.15

MAISONNEUVE: Voir Jean-Talon 
MERCIER: "Tout ce oue vous désirez sa 

voir sur le sexe" 7 30,9.35 
MIDI MINUIT: "Salon de massage" 12.45. 

3.40, 6 35 , 9 25 et "Les jeux d'amour chez 
les jeunes filles' 2.10.5.10.8 00 

MONKLAND; Poseidon adventure 2.15. 
600. 945 et “Hot Rock 12.30. 4 10. 
8.00 l

OUTREMONT: “The wild one 7.00 et 
"TheChase 9.30

PALACE: “Scorpio 12.30. 2.35 . 4 50, 7.00. 
9.20.

PAPINEAU: "Mourir pour vivre" 1.00.
2.40.4.20.6.00. 7.45.9.30

PARISIEN: "Le despote cruel" 12.00. 3.15. 
6.35 , 9 50 et Trois filles nues sur l’Ile 
Robinson" 1.45.5.00.8.20 

PIERROT: "La dernière séance' 5.05.
7.12.9.19.

PIGALLE: "Salon de massage 1.00,
12.50, 3.45 . 6.40 , 9 40 et “Les jeux d'a­
mour' 11.35.2.20.5.15.8.10.

PLACE DU CANADA: Avanti' 7.00.9 30. 
PLACE VILLE-MARIE (Grand Cinéma) 

Doll House' 12.05. 1.50, 3.35 . 5 20 , 7.15. 
920

PLACE VILLE-MARIE: (Petit Cinéma» 
"Class of 44" 12.35 , 2.20, 4 05 . 5.50 . 7.45. 
940

PLAZA: Voir Canadien.
PUSSYCAT: "Casting call" 12.00, 2.35.

5.05 . 7.45. 10.15 et "Gabrielle 120.
i a in q nn

RIVOLI: Scorpio 12.55 . 2.55 . 4.55 . 6.55.
9.00.

SAINT-DENIS: "Kamouraska" 11.50. 2.03. 
4.41,7.19.9.42.

SEVILLE: "Camelot 12.30, 3.05. 5.45. 
8 30

SNOWDON: “RA expedition" 1.05. 3.10. 
5 10.7.10.9.15.

VAN HORNE: The postman always rings 
twice" 1.00,3.00,5 00,7.06.9.10.

VENDOME: “Le remoart des béguines
12.30.2.40.4.50.7.00. 9.10.

VERSAILLES: (Salle rouge) "L'homme
aux mains d’acier’' et "Les cocus" 6.20 

VERSAILLES: (Salle bleuei "Non je suis 
vierge" et "Les désaxés" 7 00.8.30 

VERDUN: "La main de fer" 8.00. et "Le 
convoi sauvage 6 15,10.00 

V1DEOGRAPHE: "S'aimer toute une vie" 
8.00

VIEUX MONTREAL:
STUDIO A: "La vallée" 7.00.9.00.
STUDIO B; "Bof" 7.00.9.00.
VILLE RAY: "Le Parrain" 8.00 
WESTMOUNT SQUARE: Hearthbreak kid”

12.55.2.55.4.55.6.55.9.00.
YORK. "Last tango in Paris 2 00.8 30 
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: Relâche 

pour l'été.

théâtre
CASANOUS: (Association espagnole) Obe- 

lix et cie 22h30
THEATRE DU NOUVEAU-MON DE: Ju­

lien - Julien" de M. Godin 20h 
STUDIO THEATRE: Relâche

PLACE DES ARTS

SALLL WILFRID PELLETIER: Rex 
Humbard 19h45

THEATRE MAISONNEUVE: Relâche 
THEATRE PORT-ROYAL: Relâche

CHEF-D'OEUVRE 
d'Ingmar Bergman

0 4e Sem.LeLien
5e SemÉTUDIANTS: $1.25

7 15 9 30 
3180 Bélanger 
722 0302

KUBRICK
le DAUPHIN

‘f Jock work Oranye 

CE SOIR: 7 OO —9.30
IbEAUBIEN PRÉS D'IBERVILLE 721 6060l

RÉCITAL D’ORGUE
UN ÉTÉ EN MUSIQUE DANS UN CADRE EXCEPTIONNEL
MERCREDI 20 JUIN A 8:30 H. P.M.
Vint: entandrt Ut plut Mlts px(is du répertoire
jouées sur le magnifique orgue von Beckerath par

MIREILLE LAGACÉ
Montréal

Oeuvres de Buxtehude, Bach, Franck, Messiaen et Dupré 
Organisé par Les Concerts Spirituels

Billets en vente les soirs de récitals à 7:30, à la porte
Attantian: 50 billets au jubé de Targua à $4.00 chacun

$2.00 - Étudiants $1.00 RENSEIGNEMENTS: 733-8211

ORATOIRE SAINT-JOSEPH

EN PREMIÈRE à 20 heures 

mercredi et jeudi 
les 13 et 14 juin

au Cinéma O.N.F. du Centre-ville
550 ouest, rue Sherbrooke

"LA RICHESSE DES AUTRES (Les mines)
94 minutes - couleur

De Maurice Bulbulian et Michel Gauthier

Entrée libre Renseignements: 283-4823

pour la lere fois 
à prix populaire!

POUR
IOUS

la plus grande f lb* '

Comédie

Musicale 
de tous les temps

'un Violon 
sur le Toit11

UILIERAV
SI-DENIS JARRY 3S8 SU?

Dernier jour:
“U PARRAIN"

(Aucune commande téléphonique) 
.GUICHET OUVERT TOUS LES JOURS 0E MIDI ft • tuai, LUN. A JEU.: 2:00-8:30 

VEN.-SAM.: 2:00 - 5:30 - 8:30
8410 ST-OCNIS 388-4210 D,M" 2:00'5:00 " 8!M
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Le Devoir, jeudi 14 juin 1973

Des grandes voix qui font 
l'unanimité au Concert- 
gala du Concours de chant
par Jacques Thériault

Avant meme d’évoquer les 
prouesses des premiers prix 
du neuvième Concours inter­
national de Montréal, qui était 
cette année consacré à la dis­
cipline du chant, il faut dire 
combien le choix des huit 
membres du jury nous parait 
perspicace. Et j’insiste d’au­
tant plus sur cette considéra­
tion que, par le passé, la cri­
tique et le public avaient mani­
festé leur désaccord à quel-

3ues reprises. Mais, à enten- 
re les applaudissements fré­

nétiques suscités par les in­
terprétations de la basse rou­
maine Gheorghe Crasnaru 
(premier prix) et du soprano 
soviétique Makvala Kasrash- 
vili (deuxième prix), il était 
manifeste qu’on s’entendait 
comme larrons en foire sur 
le palmarès.

C’est, en effet, dans une at­
mosphère de fête que s’est dé­
roulé le concert-gala des lau­
réats, mardi soir, à la salle 
Wilfrid-Pelletier. Dès le début 
de la soirée, avant même que 
l’Orchestre symphonique de 
Montréal fasse son entrée en 
scène en compagnie de Franz- 
Paul Decker, on discutait 
autour de telle ou telle inter­
prétation. on louait les méri­
tes des concurrents favorisés 
par les muses, on se remémo­
rait quelques-uns des grands 
moments de ce Concours de 
chant, depuis la première 
épreuve éliminatoire jusqu'à 
la finale.

Le baryton russe Vladimir 
Maltchenko et le mezzo-sopra­
no américain Carole Walters, 
qui ont mérité un troisième 
prix ex aequo, se sont fait en­
tendre en première partie de 
programme. Ceux qui n’ont pas 
suivi toutes les étapes du con­
cours auront plus apprécié Ca­
role Walters que Maltchenko 
dont les interprétations de 
"The Vagabond" de Vaughan 

Williams et de l’air "Eri tu" 
tiré du Bal Masqué de Verdi 
ont légèrement manqué de 

uissance et d'expressivité, 
‘ais, il faut le rappèler, cha-Rï

que candidat est évalué sur 
l'ensemble des épreuves, et il 
se pouvait bien qu'on soit en 
présence d’un héros un tout 
petit peu fatigué. A un moindre 
niveau, la même remarque 
pourrait s’imposer dans le cas 
de Carole Walters dont le tim­
bre de voix chaleureux et sou­
ple, ample et superbement raf­
finé. était susceptible de don­
ner plus de poids aux airs de 
Mozart et de Massenet tirés 
de "La Clemenza di Tito” et 
de “Werther”. Il n’en reste 
pas moins que l’un et l’autre 
sont promis à une brillante 
carrière sur la scène vocale 
internationale.

Les grands vainqueurs, 
Gheorge Crasnaru et Makvala 
Kasrashvili, ont été absolu­
ment fascinants dans toutes 
leurs envolées. Applaudissant 
debout, frappant des pieds et 
criant des bravos avec une 
force qui frisait parfois l’hys­
térie. le public nombreux qui 
s’était donné rendez - vous 
à ce concert a surtout été sen­
sible aux interprétations des 
airs "Vissi d’arte” de la Tos- 
ca de Puccini (au programme 
de Kasrashvili) et “Der 
Bauer” de Die Kluge d’Orff 
dans lequel Crasnaru s’est 
comporté avec une expressi­
vité et un sens du théâtre rare 
chez les chanteurs, il convient 
d’ailleurs de rappeler que le 
soprano soviétique et la basse 
roumaine ont déjà parcouru 
beaucoup de chemin en terre 
vocale: la première est mem­
bre de l’Opéra Bolshoi, le 
second de l’Opéra de Bucarest. 
En définitive, on est indiscu­
tablement en présence de voix 
solides, puissantes et riches 
en couleurs. Ces noms figure­
ront sans aucun doute - et dans 
un avenir très rapproché - au 
nombre des grands de l’art 
vocal. D’où l’importance des 
concours de cette sorte qui 
contribuent à dépister des ta­
lents nouveaux et assurer la 
relève des grands seigneurs 
actuels de l’interprétation.
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Plaisirs de la Table

Le Portugal à Montréal
au Restaurant
SOLMAR

CUISINE PORTUGAISE RAFFINÉE

germTano rocha
accompagné de Artllf GaipO 

chante le Fado tous les soirs

1194, Peel 861-6195
Face au Carré Dominion 3 6 1'6 0 9 6

DÉJEUNER
D'HOMMES D'AFFAIRES

Bar-Salon "Fesfa" 
au rez-de-chaussée

"La bonne cuisine 
est la base

du véritable bonheur'

&

%
^/aTan/

★★★★
RESTAURANT FRANÇAIS 

PAR EXCELLENCE
Déjeuners d'Hommes d'Affaires

1425, RUE CRESCENT 

Réservations: 844-41 55
DIMANCHE A COMPTER DE 18H.

Réservations: (819) 843-6521

À Magog, une bonne adresse

VAuberge 
de L'Étoile
Près du Mont Orford, 

face au lac Memphremagog

Tous les sports de saison

c/-lu (BotwFifflon,
SALLE A MANGER 

BAR-TERRASSE
5414 Gatineau

Montréal
Tél : 733-2125

&C£<taurant ÿrobençal, Sut.
vous propose

de 12 h. à 3 p.m. SON DINER D'HOMMES D'AFFAIRES 
$1.7S et plus

de 3 h. p.m. à la fermeture MENU COMPLET 
$3.50 et plus - enfants V5 prix 
6025 COTE-DES-NEIGES — 733-4874 

STATIONNEMENT GRATUIT

Grillades & Fruits de Mer
(curies d'VOUVIllL Vieui Montréal

Noumlnte succulente, tar srmpatliique et lion choix de vins, atmosphère du 18e siècle. 
Diner d’hommes d'affaires à compter de 11.95.

A Montreal 
298. Place d'Youville 
Téléphone 844-8495 

Divert ie mil i muit,
1 joirs pir

Dans Its Laurentides 
Saint-Sauveur-des-Monts 
Téléphone 1-227-5275

Tous Its pars; il Sk. ! I2lrts
DMMCki: il J iMt

licence complète. Acceptons cartes de crédit reconnues

Une fois ie concert terminé, 
l’Institut international de mu­
sique du Canada qui est à 
l’origine du Concours interna­
tional de Montréal, a procédé 
à la remise des prix et annon­
cé une modification à sa poli­
tique. Jusqu’à ce jour, le con­
cours se déroulait selon un cy­
cle de trois ans consacrés au 
piano, au violon et au chant. 
Dorénavant, afin d’augmenter 
les chances des jeunes artis­
tes. le Concours de Montréal 
- conjointement avec le Con­
cours Reine Elizabeth de 
Bruxelles et le Concours 
Tchaikovsky de Moscou 
réglera les dates et les disci­
plines de ces concours de telle 
sorte que ces trois grands or­
ganismes n’entrent point en 
conflit. Ainsi, bien que con­
servant ses disciplines ac­
tuelles, le Concours interna­
tional de Montréal les répar­
tira sur un cycle de quatre 
ans, c’est-à-dire, trois années 
de concours et une année de 
relâche. Cette nouvelle politi­
que sera en vigueur dès l'an 
prochain et le concours de pia­
no est reporté à 1975. Donc 
pas de concours en 1974: il 
faudra patienter un an.

les colonies 

de vacances 
préoccupent 
la Fédération 

des oeuvres
En présentant le rapport 

annuel de la Fédération des 
oeuvres de charité canadien­
nes-françaises, Mme Yvonne 
Raymond a rappelé que le 
budget en 1973 était de Tor­
dre de $2,900,000 que se par­
tagent vingt-trois organismes 
affiliés.

Ce montant, puisé à même 
la souscription annuelle de la 
Campagne des fédérations, 
est divisé entre des organis­
mes s’occupant de services 
sociaux, de loisirs, de jeu­
nesse, de santé, de dépannage 
et de promotion sociale C'est 
ainsi que sous la rubrique 
"Toisirs" l’on retrouve une 
dizaine de colonies de vacan­
ces ouvertes aux enfants des 
milieux défavorisés.

Notons à ce sujet qu'un se­
crétariat général des colonies 
de vacances vient d'être mis 
sur pied, afin de mieux plani­
fier les demandes de place­
ment d'enfants et les besoins 
des familles. En fait, à mesu­
re que le ministère des Af­
faires sociales absorbent les 
besoins sociaux immédiats 
des familles, la Fédération 
des oeuvres de charité cana­
diennes-françaises consacre 
une partie plus importante de 
son budget aux camps de va­
cances et au dépannage.

Le nouveau président de la 
Fédération des oeuvres de 
charité canadienne-française 
est M. Guy Descary, un phar­
macien.

Contestation 
d'élection dans 
un hôpital

Trois candidats défaits lors 
de l’élection des usagers au 
conseil d’administration du 
Montreal General Hospital, 
ont décidé de contester ce 
scrutin.

Les contestataires, MM. 
Serge Gaudron. Roger Bolduc 
et Giuseppi Geraldi, appuient 
leurs revendications sur cer­
taines irrégularités qui se 
seraient produites au cours 
de l’élection

A cause du grand nombre dé 
participants au vote, plus de 
1,000 personnes, les visiteurs 
ont été divisés dans deux sal­
les, ce qui ne permettait pas, 
a dit M. Gaudron au président 
d’élection, de surveiller rai­
sonnablement le scrutin. En 
plus, certaines personnes au­
raient déposé plus d’un bulle­
tin de vote: enfin, toujours se­
lon M. Gaudron, un enfant d’u­
ne douzaine d’années aurait 
déposé un bulletin de vote.

Anne se mariera 
le 14 novembre

LONDRES (AFP) - Le 
mariage de la princesse Anne 
et du lieutenant Mark Phil­
lips aura lieu le mercredi 14 
novembre en TAbbaye de 
Westminster à Londres.

Le mariage sera célébré 
par l’archevêque de Cantor- 
bery le Dr Michael Ramsey.

Le 14 novembre est le 25e 
anniversaire du prince Char­
les, héritier de fa Couronne. 
Le mariage de la reine Eli­
zabeth et du duc d’Edimbourg 
avait été aussi célébré dans 
Tabbaye de Westminster le 
20 novembre 1947 ainsi que 
celui de la princesse Marga­
ret.

Le pape 
inaugurera 
un grand 
musée d'art 
catholique

CITE DU VATICAN 
(AFP) - Le premier 
grand musée d’art catholi­
que contemporain sera 
inauguré au Vatican le 23 
juin prochain par Paul VI, 
indique un communiqué de 
la Cité du Vatican publié 
hier.

De riches mécènes amé­
ricains, protestants et Is­
raélites, fourniront les 
oeuvres destinées à ce mu­
sée qui comprendra égale­
ment des oeuvres de Tart 
spirituel italien contempo­
rain, précise le communi­
qué.

Selon le journal "Il Cor- 
riere Della Serra" qui in­
dique que ce musée ne se­
ra ouvert au public que 
dans quelques mois, les 
donateurs offriraient éga­
lement des tableaux de 
maîtres modernes comme 
Rouault et Picasso ainsi 
que des oeuvres d’artistes 
mexicains et brésiliens.

D’autre part, selon des 
informations parvenues de 
New York, douze salles et 
galeries dans les anciens 
appartements des Borgia 
abriteront à long terme au 
moins 1,600 oeuvres d’ar­
tistes américains.

Sans une éducation intensive, l'étiquetage 
nutritionnel coûtera cher, rapportera peu
par Renée Rowan

La déclaration de la valeur 
nutritive sur l’étiquette des 
produits de consommation ne 
sera utile pour le consomma­
teur que si elle est accompa­
gnée d’un programme intensif 
d’éducation pour aider le pu­
blic à comprendre véritable­
ment le sens de l’étiquette.

Sans cette mesure éducati­
ve, l’étiquetage nutritionnel ne 
constitue rien de plus qu’un 
exercice coûteux pour l’indus­
trie sans profit réel pour le 
consommateur, affirmait hier 
Mlle Elaine R. Wedral, tech- 
nologiste abmentaire au labo­
ratoire de Product Develop­
ment et coordonnatrice du pro­
gramme d’étiquetage nutrition­
nel chez Libby, McNeil et 
Libby, à l’occasion du congrès 
de l’Association canadienne 
des diététistes qui réunit à 
Montréal cette semaine au- 
delà de sept cents participants.

Même en s’appuyant sur un 
vaste programme d’éducation, 
il ne sera pas facile de chan­
ger les habitudes alimentaires 
de la population, a déclaré 
Mlle Wedral, qui participait à 
une séance d’etude consacrée 
à l’enrichissement et à l’éti­
quetage nutritionnel.

Au Canada, on ne donne jus­
qu’à maintenant, sur les éti­
quettes, que le contenu des in­
grédients sans en détailler la 
valeur sur le plan des protéi­
nes, vitamines, sels minéraux,

1er, calcium, etc. Mais le gou­
vernement et les industries 
suivent de très près la ques­
tion et des comités d’études 
sont formés, signale Mlle Mo­
nique Saint-Hilaire, conseil­
lère régionale aux services 
éducatifs de la protection de 
la santé à Ottawa.

Aux Etats-Unis, l’étiquetage 
nutritionnel n’est en vigueur, 
sur une base volontaire et ex­
périmentale que depuis peu de 
temps. Mais cela ne sera pas 
long, a souligné M. A.H. Wag­
ner, directeur de la section 
des standards, à la division 
des aliments du département 
des affaires des corporations 
et des consommateurs, avant 
que ça devienne obligatoire 
pour la majorité des produits, 
malgré toutes les difficultés 
que cet étiquetage va entraî­
ner du point de vue de la ré­
glementation.

La déclaration de la valeur 
nutritive des aliments pose 
des problèmes complexes 
particulièrement en ce qui 
concerne les fruits et légu­
mes en conserve.

Mlle Wedral a cité, à titre 
d’exemple, le jus de tomate. 
La teneur en vitamine C dans 
une portion de 6 onces peut 
varier de 1.8 à 45.5 mg. pour 
des raisons normales, natu­
relles et incontrôlables. Ain­
si, par exemple, des tomates 
qui auraient poussé à l’ombre

ou durant une saison pendant 
laquelle le soleil se serait 
montré moins souvent que 
d’habitude contiendront moins 
de vitamine C que celles qui 
auraient bénéficié du soleil 
pendant toute la période de 
leur croissance. Il y aura 
plus ou moins de vitamine C 
et aussi de vitamine A selon 
que le jus de tomate provient 
de la côte ouest ou du centre 
des Etats-Unis.

Malgré ces difficultés aux­
quelles il faut trouver une so­
lution, Mlle Wedral n’en croit 
pas moins en l’utilité de la 
déclaration nutritive sur les 
étiquettes. Le consommateur 
a le droit de savoir ce qu’il 
mange tout comme de connaî­
tre l’apport nutritif des pro­
duits qu’il achète.

Tout comme le Dr Jean 
Mayer, la veille, la conféren­
cière a affirmé qu’il apparte­
nait aux diététistes d’éduquer 
le public sur le plan nutrition­
nel par tous les moyens pos­
sibles, en utibsant au maxi­
mum les media d’information. 
C’est le rôle des diététistes 
d’informer le public: aucun 
programme d’implantation de 
l’étiquetage nutritionnel ne 
devrait être mis sur pied sans 
qu’il soit doublé d’un vaste 
programme d’éducation.

Il est important tant pour le 
gouvernement que pour les in­
dustries de reconnaître que

les mots prêtent souvent à 
confusion et que la communi­
cation n’est pas toujours faci­
le.

Les expériences américai­
nes conduites par Giant Foods. 
Del Monte, Kroger et autres 
ont en effet démontré que si 
la déclaration nutritionnelle 
sur les étiquettes retient l'at­
tention du consommateur, elle 
n'améliore pas nécessaire­
ment les habitudes ahmentai- 
res de la famille.
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L’Aircaneurope
.ou pourquoi m

je préfère l’Europe
d Air Canada. (Pierre Nadeau)

Notre Europe à nous:
Air Canada, notre compagnie aérienne à 
nous, fait mieux voir l’Europe aux Canadiens 
parce,que ses destinations, ses horaires, 
les circuits qu’elle offre sont choisis en 
fonction des goûts des gens d’ici. C’est 
l’ensemble de ces avantages que résume 
le concept Aircaneurope.

C’est économique.
Vérifiez les tarifs d’Air Canada, 

c’est beaucoup moins cher que vous 
ne le pensez. Pas de frais d’inscription 
ou d’annulation, tarifs réduits pour les 

moins de 12 ans, cartes de crédit 
acceptées, programme "Partez 
maintenant, payez plus tard”.

Fiabilité d’Air Canada et 
liberté d’un voyage 
individuel.
Horaire 
régulier, 
départs 
fréquents.
Partez et revenez quand 
ça vous chante, mai s 
vérifiez s’il y a lieu de 
réserver à l’avance.

11 destinations 
européennes:
Paris, Londres, Bruxelles, 
Copenhague, Vienne, Zurich, 
Francfort, Shannon, Glasgow, 
Prague, Moscou. Aucun autre 
transporteur ne vous offre, 

f à partir de Montréal, 
autant de destinations 
européennes sans 

changement d’avion.

11 xil =121 possibilités de 
voyages en triangle.
En plus, Air Canada vous laisse 
la liberté de revenir par la ville 
de votre choix. Ainsi, vous 
pouvez arriver par Paris 
et revenir par Londres ou 
atterrir à Francfort et 
repartir de Bruxelles...
121 possibilités.

Et des aubaines en plus.
Air Canada vous permet 
d’économiser en Europe 

sur la location de voitures 
et sur vos frais de séjour. 

Ex.: une voiture Avis à partir 
de $36 pour trois jours, avec 
millage illimité (en France); 
réservations d’hôtels dans 

des villes pour seulement $8 
par jour (minimum: 7 jours) 

et quantité de circuits 
avantageux. Trouvez-en 
la liste dans "Le Guide- 

vacances de 
TAircaneurope ”.

Concept “Grande Détente”.
Nous faisons tout pour que votre voyage soit une 

grande détente: nos conseillers vous 
aident à préparer un voyage sans 

mauvaises surprises, notre 
personnel est charmant et 

attentionné et la cuisine 
en vol est insurpas­
sable. Le summum 
de la détente, c’est 

Paris en 747.

J’aimerais recevoir gratuitement 
‘‘Le Guide-vacances de TAircaneurope".

Adresse

Ville Zone

Enfin, nous avons des bureaux 
en Europe pour vous dépanner

au besoin.

Brochure gratuite
“Le Guide-vacances de TAircaneurope”.

Cette brochure de 48 pages, abondamment 
illustrée, décrit chacun des nombreux 

circuits de TAircaneurope: voyages individuels 
ou en groupe, croisières, location de 

roulottes gitanes, de bateaux et le reste. 
Cette brochure sera vôtre gratuitement. Il 

suffit d’en faire la demande à notre ami l’agent 
de voyage ou de nous retourner ce bon, 

dûment rempli.

est mon agent de voyage.

Adressez à:
Le Guide-vacances de TAircaneurope 
Air Canada 
C.P. 598
Montréal 101, Québec

AEUR- 3 LD
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Timbres et monnaie olympiques
par Claude Lemelin

OTTAWA - Les premières séries de 
timbres et de pièces de monnaie olym­
piques. millésimées 1973, seront mises 
sur le marché peu avant Noël de 
l'année en cours

Le ministre des Postes. M. André 
Ouellet. n'attend que le feu vert du 
Parlement pour procéder à .la nomina­
tion des responsables de l'olympiade 
financière: un directeur administratif, 
dont relèvera, en plus d'un service ad­
ministratif. trois divisions: planification, 
mise en marché et publicité

Bien que les études de marché entre­
prises par Ottawa ne soient pas encore 
terminées, on estime qu'environ 40 
pour cent du total de la monnaie olympi­

que émise pourrait trouver preneur au 
Canada même. Les trois-cinquièmes de 
la recette du COJO sous ce poste de­
vra donc provenir de l'étranger: Etats- 
Unis. Europe et Japon, surtout.

Mais, devant le succès incroyable 
des séries olympiques émises par le 
gouvernement de Bonn à l'occasion des 
Jeux de Munich (une fraction infime des 
pièces ont été vendues à l'étrangen. 
les conseillers du gouvernement fédé­
ral misent surtout sur le marché alle­
mand. dont les collectionneurs, espè­
rent-ils, voudront compléter en 1976 
les séries de pièces qu'ils ont achetées 
en 1972.

Cependant, ni la conception des sé­
ries. ni le dessin des pièces et des tim­

bres, ni la stratégie de commercialisa­
tion n’ont encore été définitivement ar­
rêtés.

Bien sûr. on sait déjà que les pièces 
de monnaie seront émises dans des cou­
pures de cinq et dix dollars: mais les 
spécialistes qui conseillent le gouverne­
ment n'ont pas encore décidé s'il serait 
plus rentable d émettre une seule pièce 
d'une même coupure par année, ou plu­
sieurs pièces de cinq dollars, par exem­
ple. représentant divers sujets olympi­
ques.

Il en va de même des timbres. Il 
pourrait y en avoir de huit, dix, quinze, 
vingt sous et le reste, en diverses com­
binaisons d'une année à l'autre, de pré­
ciser M. Ouellet.

ADMINISTRATEUR
Notre client, une industrie minière américaine, recherche 
un administrateur pour un petit hôpital en Guinée.

Le candidat devra avoir sa maîtrise en administration 
hospitalière ou l'équivalent. Il aura également 5 a 10 
années d'expérience en administration ou en gestion d'un 
petit hôpital.

Le candidat choisi sera responsable de la gestion généra­
le d'un hôpital de 60 lits desservant une population ex­
patriée multilingue. Il verra à l'organisation et bonne 
marche du laboratoire, de la pharmacie, de l'entretien et 
des bureaux administratifs. En bref, il devra voir aux res­
ponsabilités variées et totales.

En retour, l'employeur lui offre des conditions des plus 
intéressantes tant au travail qu'a la rémunération. En 
plus des bénéfices marginaux, il touchera un salaire de 
$1,950 par mois en plus d'une allocation de 25% payée 
en argent du pays.

Nous vous invitons a communiquer avec Mme L. Fauteux, 
i.l., pour de plus amples renseignements et entrevue pré­
liminaire.

RIMÔUSl

Les Services P.N.P. Inc.,
2120 est, rue Sherbrooke, suite 205, 
Montréal 133, Qué.
Tél,: 522-1151 y

"\

CEGEP DE RIM0USKI
Offre d’emploi

LA COMMISSION OE CONTRÔLE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE^

recherche les services

d'INGÉNIEURS
Description de l'emploi:
Le travail se situe dans le cadre de la direction des 
licences aux usines nucléaires et comporte l'étude 
de conceptions, l'évaluation d'analyses et/ou la surveil­
lance de la mise en service et de l'exploitation des 
usines nucléaires.

Exigences:
1- Détenir un diplôme en génie nucléaire, électrique, mé­

canique, physique ou chimique, et avoir au moins 
deux (2) ou trois (3) ans d'expérience industrielle.
OU
Détenir un diplôme de niveau supérieur dans un des 
domaines mentionnés ci-dessus et avoir au moins un 
(1) an d'expérience industrielle.

2- Maîtriser le français et l'anglais.

Lieu de travail:
Ottawa, Ontario.

Les candidats intéressés sont priés d'envoyer leur curricu­
lum vitae, aussi complet que possible, à l'adresse 
suivante:

Chef, Division de l'Administration 
Commission de contrôle de l’énergie atomique 
C.P. 1046, Station "B"
Ottawa, Ontario
K1P5S9 J

A
CEGEP DE RIM0USKI

Le Cegep de Rimouski requiert les services d'un

PROFESSEUR ET SUPERVISEUR DE 
STAGES EN ÉDUCATION SPÉCIALISÉE

Qualifications:
Les candidats devront posséder un diplôme universi­
taire de 1er cycle en psycho-pédagogie, en psycholo­
gie ou l'equivalent.

- Les candidats devront avoir une expérience pratique 
dans le domaine psycho-pédagogique.

- Ils devront faire preuve d'une capacité certaine d'éva­
luer des stagiaires tant dans leur travail pratique 
qu'au niveau de la personnalité.
Une bonne connaissance du milieu institutionnel 
et collégial est fort souhaitable.

Traitement:
Selon les normes du ministère de l'Éducation.
Bénéfices sociaux usuels.
Toute candidature devra parvenir au plus tard le 20 juin 
à 17 h. avec le relevé de notes des études universitaires 
au bureau du

Directeur des services pédagogiques 
Collège de Rimouski 
60 ouest, rue de l’Évêché
Rimouski, Qué.

CEGEP DE LEVIS-LAUZON

OFFRE D’EMPLOI 
CONTRÔLEUR ET DIRECTEUR 
DES SERVICES FINANCIERS

FONCTION:
Sous l'autorité du directeur général, il assiste ce dernier 
dans tous les aspects du contrôle administratif et financier 
du College.
Il remplit donc toutes les fonctions de l'administration 
(direction, planification, organisation, décision et contrôle) 
dans les champs d'activité suivants:

Budget et contrôle budgétaire 
- Comptabilité, contrôle et vérification 

Méthodes et procédures de gestion.
QUALIIFICATIONS:
1- Diplôme universitaire, ou formation équivalente, en 

sciences commerciales ou en administration.
2- Expérience administrative pertinente d'au moins huit 

années. Toute expérience exceptionnelle de moindre 
durée sera considérée.

3- Qualités humaines essentielles à toute oeuvre éducative
et sociale. ,

TRAITEMENT:
D'après la politique administrative et salariale du Minis­
tère de l'Education.
Faire parvenir "curriculum vitae" complet par courrier 
recommandé et libellé "personnel et confidentiel" avant 
17.00 heures le 20 juin 1973 au.-

Directeur général 
Cegep de Lévts-Lauzon 
70, rue Philippe-Boucher. 
Lauzon. y

Offre d’emploi

Le Cegep de Rimouski requiert les services d'un

PROFESSEUR DE DROIT
à temps partiel pour la 1ère session de Tannée scolaire 
1973-74.
(en 2e session, ce poste sera possiblement à plein temps)

Qualifications:
Être détenteur d'un diplôme de 1er cycle universitaire en droit d'une 
université canadienne. Les études en psycho-pédagogie seront 
considérées.

Tâches:
Prestation d'au moins 9 périodes de cours. Les cours sont les suivants: 

310-103 Notions générales de droit 
310-323 Droit criminel et procédure en matière criminelle 
310-333 Procédure civile I

Traitement:
Selon les normes du ministère de l'Éducation.

Toute candidature devra parvenir au plus tard le 20 juin à 17 h. avec 
le relevé des notes des études universitaires au bureau du:

v.

Directeur des services pédagogiques 
Collège de Rimouski 
60 ouest, rue de l'Évêché 
Rimouski, Qué.

LA COMMISSION SCOLAIRE \ 
RÉGIONALE DE L’ESTRIE

740 ouest, rue Galt, Sherbrooke, P.Q.
SERVICE DU PERSONNEL

PROGRAMMEUR
Sous la direction de l'analyste, le programmeur travaille­
ra à l'élaboration d'un système intégré de gestion finan­
cière d'envergure provinciale.

PRINCIPALES ATTRIBUTIONS:
Participer aux différentes phases de l'analyse;
Établir et préparer les diagrammes généraux et 
détaillés des programmes;

— Codifier les portions complexes du système;
Conseiller le personnel de programmation.

QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un diplôme d'études collégiales option infor­
matique ou posséder un diplôme ou une attestation 
d'études dont l'équivalence est reconnue.
Avoir trois (3) ans d'expérience dans les principales 
attributions du poste 
OU

- Avoir complété le cours secondaire V avec option ap­
propriée et posséder six (6) années d'expérience perti­
nente dans les principales attributions du poste. 
Connaissance approfondie du langage COBOL ou 
l'équivalent, du "Job Control Language" et des 
programmes utilitaires d'I.B.M.

ORDINATEUR:
I.B.M. 370 Modèle 165.
TRAITEMENT:
De $8,558. à $11,624. par année selon l’expérience.

Expédier demande et curriculum vitae au plus fard le
18 juin 1973 à:

monsieur Lucien (.orner 
Coordonnateur de l’Emploi 
Commission Scolaire Régionale de l'Estrie 
740 ouest, rue Galt 
Sherbrooke, Qué.

seront sur le marché avant Noël
‘‘Il convient de souligner que la valeur 

numismatique ou philatélique des émis­
sions que nous projetons dépendra dans 
une très large mesure du fait que nous 
offrirons aux collectionneurs des séries 
longues, de plusieurs dessins répartis 
sur plusieurs années, plutôt que des 
pièces ou des timbres isolés, de préci­
ser le ministre.

Cet aspect du programme est d'autant 
plus important, côté monnaie, que les 
séries de pièces canadiennes constitue­
ront la 'deuxième édition’’ olympique, 
puisqu’elle surviendra après les pre­
mières séries émises par le gouverne­
ment ouest-allemand a l’occasion des 
Jeux de Munich. C’est d’ailleurs pour 
cette raison que le ministre des Postes

entend accorder énormément d’impor­
tance, dans sa stratégie de commerciali­
sation, au marché allemand.

La quantité de chaque pièce du timbre 
qui sera émis constitue une autre di­
mension capitale de la stratégie de com­
mercialisation, puisqu'elle exercera une 
influence déterminante sur la rentabilité 
de l’opération. D’une part, le nombre 
de pièces émises devra être suffisant 
pour qu'elles soient vraiment en circu­
lation et que leur acquisition soit à la 
portée du collectionneur moyen. D'autre 
part, la plus value que prendront les 
pièces - d’où proviendra la plus grande 
partie des recettes nettes devant être 
mises à la disposition du COJO - dé­
pendra en grande partie de leur rareté.

Une précision, enfin, sur le program­
me d'emission de pièces de monnaie. 
Plusieurs auront sans doute été intri­
gués de constater qu'il n'y aurait pas 
de pièces d'or. Pourquoi donc le gou­
vernement s’est-il limité à des pièces 
d'argent? Cela ne risque-t-il pas de ré­
duire la recette olympique?

Il n en sera rien, au contraire. En ef­
fet, des pièces d'or de la monnaie olym­
pique n'auraient pu être écoulées sur 
un des marchés potentiels les plus im­
portants - les Etats-Unis - où il est 
illégal pour les citoyens d'acheter de 
l'or. De plus, l'or a cessé depuis belle 
lurette d'être un métal monétaire au Ca­
nada.

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 13

ADMINISTRATEUR DE CONTRATS
DIVISION HYDRO-ÉLECTRIQUE

La Division Hydro-Électrique de Marine Industries 
Limitée est à la recherche d'un ingénieur senior pour 
l'administration de contrats de turbines et d’alter­
nateurs.

L'Administrateur de Contrats se rapportera au Di­
recteur de la Division. Il sera responsable de la co­
ordination du travail d'estimation, de la préparation 
et de la remise d’offres, de l’établissement de pro­
grammes en vue de l’exécution de nouveaux projets 
du contrôle des coûts.

Le candidat doit avoir dix ans d’expérience générale 
dans le génie et l’administration de contrats, préféra­
blement dans l'industrie de l'énergie. Une connais­
sance des équipements et des travaux hydro-électri­
ques serait un avantage.

Communiquer par écrit ou par téléphone avec le:

Directeur du Personnel administratif

MARINE INDUSTRIE LIMITÉE
SOREL, QUÉBEC

Téléphone: (514) 743-3351. poste 232 - frais virés

fonction puStiquc municipale

Bureau du Vérificateur
COORDONNATEUR EN VÉRIFICATION

$17,000- $20,500.

• Le titulaire de ce poste est principale­
ment responsable de l’analyse du con­
trôlé interne des différents systèmes 
cybernétiques. Il fait des récommanda- 
tions qui s'imposent pour l'implanta­
tion de nouveaux systèmes de con­
trôle ou pour l'amélioration des systè­
mes existants. Il est secondé dans ce 
travail par une petite équipe de vérifi­
cateurs qu'il dirige.

• Les candidats doivent détenir un grade 
universitaire en sciences* commerciales 
et être membre d'une association de 
comptables reconnue. Ils doivent possé­
der plusieurs années d'expérience, dont 
quelques-unes dans le domaine de la 
vérification et de l'analyse de contrôle 
interne et de systèmes d'ordinateurs. 
Parler et écrire le français et l'anglais.

S'inscrire en complétant le questionnaire "demande 
d'emploi" de la Ville de Montréal que l'on peut se procu­
rer au $ervice du Personnel, Hôtel de Ville, 275 
est, rue Notre-Dame, chambre 416, Montréal 
127 ou par téléphone au numéro 872-3236 
ou 37.

M VILLE DE MONTRÉAL

RÉDACTEUR EN CHEF
John Labatt Limitée recherche un 
rédacteur ou une rédactrice pour 
son journal d'entreprise. Ce jour­
nal est destiné aux employés de di­
verses filiales dans le domaine 
de l'alimentation.

Le candidat:
Doit pouvoir rédiger en anglais et 
avoir une bonne connaissance du 
français. Il possède au moins deux 
années d'expérience dans le jour­
nalisme d'entreprise. Il a de l'imagi­
nation et de l'initiative.

Le poste:
Recueillir les nouvelles, les rédiger 
en anglais et faire la mise en pages 
complète d'un journal mensuel 
avec un minimum de supervision. Le 
poste est à pourvoir à Montréal 
mais le candidat sera appelé, à 
l'occasion, à voyager dans tout le 
Canada.

Traitement selon la compétence et 
avantages sociaux usuels.

Envoyer curriculum vifae ef exem­
ples de votre travail à:

Service du personnel 
Case postale 6089 
Montréal 101, Qué,

Devoirs 
de la 
fonction

Qualités
requises

Manufacturier de bijoux demande

DESSINATEUR-MAQUETTISTE
avec expérience

Communiquer avec

Gérant du personnel 
271-2528 
SAQ Inc.

A

J
^ INGÉNIEUR EN MÉCANIQUE \

La Société Canadienne de Métaux Reynolds, Limitée re­
cherche les services d'un ingénieur en mécanique possé­
dant un minimum de 2 à 3 ans d'expérience dans l'in­
dustrie lourde ou dans un atelier de réparations géné­
rales.
Qualifications: Bachelier en génie mécanique, ainsi 

qu'une connaissance pratique de la 
langue anglaise.

Salaire intéressant selon qualifications et expérience.

Faire parvenir curriculum vitae à: 
R.T. LeBlanc 
BP. 1530 
Baie-Comeau, Qué.

LE CEGEP DE 
VICTORIAVILLE

recherche un

PROFESSEUR POUR L’ENSEIGNEMENT DES 
TECHNIQUES ADMINISTRATIVES

Qualifications requises:
- Diplôme universitaire en sciences de l'administration 

(de préférence avec spécialisation en finance).
- Quelques années d'expérience en industrie seraient 

souhaitables.

Traitement:
Selon les normes du ministère de l'Éducation.

Toute candidature doit être soumise par écrit, avant le 
22 juin 1973, à:

Directeur des services pédagogiques 
Cegep de Victoriaville 
475 est, rue Notre-Dame 
C.P. 68
Victoriaville, Qué.
Tél.: 819-758-1571 poste 45

Université du Québec à Trois-Rivières

DÉPARTEMENT DE PHILOSOPHIE

PROFESSEUR DE PHILOSOPHIE
Professeur régulier.

Fonctions:
Enseignement, recherche, direction et encadrement 
au 1er cycle et aux cycles supérieurs (2e et 3e).

Exigences:
Doctorat, ou l'équivalent.

Pour:
Septembre 1973.

Traitement:
Selon l'échelle en vigueur à l'U.Q.T.R.
Envoyer curriculum vitae détaillé, en indiquant les 
champs de compétence et d'intérêt, pour le 20 juin, a:

Claude Savary, directeur, 
Département de Philosophie, 
Université du Québec à Trois-Rivières, 
C.P. 500, TROIS-RIVIÈRES, Québec. 
Tél: (819) 376-5216

ANALYSTE DES MÉTHODES 
OPÉRATIONNELLES

La Commission de la Capitale nationale recherche un analyste des mé­
thodes opérationnelles qui sera chargé de réaliser des études et d'ana­
lyser des problèmes reliés aux initiatives de la Commission dans l'in­
dustrie et à pied d oeuvre, de formuler des recommandations visant à 
I amélioration des méthodes et des systèmes par la mise au point et 
I application de normes de travail et de rendement, ainsi que de 
méthodes de production et de vérification.

Ce travail exige une connaissance approfondie des techniques d'évalua­
tion du travail et de l'analyse des systèmes, l'aptitude à l'analyse 
dans la façon d'aborder et de résoudre les problèmes et une compré­
hension des méthodes de traitement électronique de l'information 
découlant de plusieurs années d'expérience dans le domaine industriel 
ou agricole.

Traitement maximal $16,120.

Veuillez faire parvenir votre demande avant te 75 juin 1973 et y inclure 
tops les détails voulus au sujet de vos titres et de votre expérience au 
Ch ,f de la mçin-ddeuvre.

V!

National Capital Commission 
Commission de la Capitale nationale 
48 Rideau, Ottawa - Canada • K IN 8K5
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Northern Electric: 4,200 
grévistes votent demain

Les 4,200 employés de la Northern 
Electric à Montréal, qui sont en grève 
depuis le 10 mai dernier, se prononce­
ront demain sur l'entente de principe in­
tervenue entre la compagnie et l’Union 
des travailleurs en communication.

Le scrutin se déroulera à la salle Mar­
quette à Lachine et à l'auditorium de Ver­
dun et sera surveillé par des représen­
tants du ministère du Travail.

L'entente prévoit des augmentations 
salariales de $0.72 l'heure réparties sur 
trois ans ($0.33 pour la première an­
née; $0.26 la deuxième année; $0.26 
pour la troisième année); la première 
augmentation de $0.33 est rétroactive au 
26 février dernier. Un supplément de 
$0.15 l'heure est octroyé aux hommes de 
métier.

D'autre part, la compagnie s'engage à 
rajuster ces hausses salariales en fonc­
tion des augmentations salariales qui 
seront consenties à ses travailleurs des 
usines ontariennes qui sont toujours en 
grève.

A compter de mai 1974, la compagnie 
paiera une idemnité de vie chère à ses 
employés; cette indemnité sera de une 
cent l'heure pour chaque variation de 0.45 
dans l'indice des prix à la consommation. 
Cette indemnité sera révisée chaque trois 
mois et si à la fin de février 1975 elle 
est inférieure à $0.13 l’heure, elle sera 
portée à ce taux minimum.

Au début de leur grève, les employés 
montréalais de la filiale de Bell Canada 
avaient rejeté des augmentations 
de $0.54 sur trois ans. Ils réclamaient 
des hausses horaires de $1.05 et de $0.85 
pour un contrat de deux ans.

Cette grève avait été déclenchée 
par les travailleurs de l’usine de La­
chine à l'insu même de leur syndicat. 
Celui-ci, qui est une association indé­
pendante, a décidé deux jours plus tard 
d'étendre cet arrêt de travail aux trois 
autres usines montréalaises de la 
Northern Electric.

Voir autres Carrières et Professions, en page 12

L'exode des sièges sociaux: 
le CPQ réclame une enquête

Mme Lavoie-Roux réitère 
son indépendance à 
l'endroit de tout partiAlors que le quotidien Le Soleil, 

s’appuyant sur les conclusions d’u­
ne étude commandée par la com­
mission Gendron, affirmait mardi 
que c’était l’Ontario et non le Qué­
bec qui était défavorisée par l’exo­
de des sièges sociaux, le quotidien 
montréalais La Presse soutenait, 
de son côté, exactement le contrai­
re et mettait en doute “la valeur 
réelle de l’étude commandée par la 
commission Gendron” dont "les 
faiblesses, au dire de La Presse, 
apparaissent nombreuses”.

Suite à la reprise du débat sur 
l’exode vers Toronto des sièges so­
ciaux de grandes compagnies éta­
blies à Montréal depuis longtemps, 
le Conseil du patronat du Québec a 
demandé hier au gouvernement Bou­
tasse de vider la question une fois 
pour toutes et de procéder lui-mê­
me avec célérité aux recherches 
qui s’imposent dans ce domaine.

Selon le CPQ, il ne s’agit pas de 
savoir dans un premier temps si 
telle ou telle compagnie avait raison 
ou pas de transférer son siège so­
cial du Québec vers l’exterieur, 
mais bien de connaître véritable­

ment la situation devant les données 
souvent contradictoires qui sont 
avancées.

"Dans un deuxième temps, sou­
ligne que CPQ, le gouvernement de­
vrait procéder, et rapidement, à 
une étude sur les sieges sociaux 
implantés au Québec pour en établir 
le nombre, l’effectif a leur emploi, 
les retombées économiques de leurs 
activités, etc... Ces renseignements 
devraient être complétés par une 
évaluation des facteurs positifs de 
localisation au Québec

Le CPQ s’est dit déçu que cette 
dernière étude, qui faisait l'objet 
de l'une de ses recommandations- 
clé dans son mémoire de 1972 sur 
les priorités budgétaires, ne sem­
ble pas actuellement rondement 
conduite par le gouvernement

Selon les informations disponi­
bles en effet, ce projet d'étude est 
demeuré plus oamoins en plan.

"L'importance économique et so­
ciale de la localisation de sièges 
sociaux au Québec nous semble tel­
le, a conclu le CPQ. que cette ques­
tion devrait retenir immédiatement 
l’attention concrète des autorités 
gouvernementales''.

Suite à la décision du Parti québé­
cois de la région Montréal-Centre d'ap­
puyer publiquement 26 candidats aux 
élections scolaires du 18 juin prochain, 
l’un de ces candidats, Mme Thérèse 
Lavoie-Roux, qui termine présente­
ment son mandat à la présidence de la 
CECM et qui brigue les suffrages dans 
le quartier no 14, a émis hier un com­
muniqué dans lequel elle déclare notam­
ment: "Comme suite à la publication, 
cette semaine, d'informations me con­
cernant, je tiens à rappeler que je suis 
et demeure une candidate indépendante 
dans la présente élection scolaire".

Mme Lavoie-Roux affirme n'avoir 
"sollicité l'appui d'aucun groupe politi­
que durant cette campagne” et avoir 
toujours, à titre de présidente de la 
CECM, "maintenu une indépendance to­
tale à l'endroit de tout parti politique", 
"attitude que j'entends maintenir". Sou­
lignant que cette indépendance lui sem­
ble "essentielle pour assurer que les 
décisions en matière d'éducation se pren­
nent sans partisanerie politique", Mme 
Lavoie-Roux déclare cependant qu elle

"accepte et souhaite l'appui des person­
nes et des groupes qui partagent mes 
idéaux dans le domaine de l'éducation".

Enquête à Hull
QUEBEC (PC) - Le ministre des 

Affaires sociales, M. Claude Castonguay. 
a délégué deux représentants de son mi­
nistère à l'hôpital Sacré-Cœur de Hull, 
pour étudier la situation qui prévaut dans 
cette institution et y apporter des solu­
tions à court terme. Reconnaissant qu'il 
existait un problème à court terme à 
l'hôpital Sacré-Cœur, M. Castonguay a 
déclaré à l'Assemblée nationale que les 
deux représentants du ministère ver­
raient d'abord à tenter de résoudre 
temporairement un problème d'admi­
nistration interne, en collaboration avec 
l'administration de cet hôpital.

Le ministre a fait cette déclaration à 
la suite de la "menace de démission" 
des douze infirmières du service d'ur­
gence de l'institution qui qualifient "d'in­
tolérables" les conditions d'hospitalisa­
tion faites aux malades.

le conseiller en informatique...
doit posséder beaucoup d'expérience et d'habileté à évaluer les besoins de la 
direction en matière d'information, ainsi qu'à recueillir, ordonner et présenter 
des données auxquelles on se référera pour prendre des décisions relatives 
à l'administration de la Société. Les candidats doivent avoir une 
connaissance approfondie de l'élaboration, la mise en oeuvre et l'exploitation 
de systèmes intégrés de gestion. De plus, ils doivent posséder un diplôme 
universitaire, être bilingues et pouvoir assister la haute direction dans la 
solution de divers problèmes.
La carrière offerte est celle de conseiller en informatique et elle offre au candi­
dat la possibilité de se joindre à une équipe professionnelle à Montréal et de 
travailler avec celle-ci dans un entourage multi-disciplinaire en consultation. 
Notre clientèle est très variée et se retrouve dans les secteurs publics et 
privés. Un conseiller ayant déjà l'expérience et les connaissances requises y 
trouvera un défi considérable. Il aura à participer à une grande variété de 
projets intéressants.

Veuillez envoyer voire curriculum vitae en toute confiance à 
Monsieur Robert Savoie (514) 866-4961

Membre de l’Association Canadienne des Conseillers en Administration

K/\TES
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1155 ouest, boul. Dorchester 
Montréal, Québec

Y LE CENTRE DE FORMATION ET DE CONSULTATION
recherche pour l'un de ses clients:

DIRECTEUR DU PERSONNEL
sous la responsabilité du directeur général.

FONCTIONS:
Formulation et administration des politiques en matière de personnel. 
Recrutement, sélection et formation du personnel. Mouvement 
de personnel. Structure de salaire. Rendement. Représentant de la 
Compagnie lors de négociations collectives. Administration de la 
convention collective. Conseiller lors de changements dans l'orga­
nisation de la Compagnie.

QUALIFICATIONS:
Formation universitaire en relations industrielles. Expérience dans 
le domaine de la direction du personnel.

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Lieu: Québec
Salaire: en fonction de l'expérience et de la compétence.
Plan complet d'avantages sociaux.

r
$ Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae:

CENTRE DE FORMATION ET DE CONSULTATION
2336, chemin Ste-Foy 

Québec 10, P.Q. 
G1V 1S5 J

DIRECTEUR du PERSONNEL
L’ORGANISME Une importante compagnie de distribution de pièces pour 

véhicules automobiles dont le siège social est à Montréal 
et qui a des filiales, magasins et entrepôts, dans tout le 
Canada.

LES RESPONSABILITÉS En charge de l'administration générale du personnel, il 
aura pour tâches de faire appliquer les politiques et pro- 
cédires élaborées en ce domaine par la compagnie, de 
les réviser et de les modifier s'il y a lieu.
En outre il devra négocier des conventions collectives et 
en assurer l'application.

LE CANDIDAT 
RECHERCHÉ

Aura une formation en Relations Industrielles, Adminis­
tration, ou équivalent, une expérience minimum de 
3 ans en tant que responsable, ou second, dans les dif­
férents secteurs de la gestion du personnel: recrutement, 
sélection, formation, évaluation des tâches, de la per­
formance, administration des salaires et avantages so­
ciaux. De plus, il aura participé a la négociation de 
conventions collectives. Il sera bilingue.

CONDITIONS Le salaire sera fonction des qualifications et de l'expé-
DE TRAVAIL rience.

LIEU DE TRAVAIL AAontréal

Prière de faire parvenir un curriculum vitae avec la 
mention concours no 73-193 avant le 22 juin à:

DUCHARME, DÉOM & ASSOCIÉS INC.
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION
CITÉ DU HAVRE. AILE NUMERO 3,
MONTREAL 104, QUEBEC - 866-1751

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
MORNAX INC.

AVIS est par les présentes donné que MOR­
NAX INC., une compagnie incorporée en 
vertu de la Loi des Compagnies et ayant son 
siège social dans les cité et district de 
Montréal, s'adressera au Ministre des Ins­
titutions Financières, Compagnies et Coo­
pératives, pour obtenir la permission d’a­
bandonner sa charte.

DATE à Montréal, Qué.,
ce 16ième jour du mois de janvier, 1973.

DIANA CAPLAN, Secrétaire

AVIS

Nous donnons avis que Elliott Melvin Rott, 
vendeur, domicilié à 11780 de la rue Grenet, 
App. 2, dans les Cité et District de Mont­
réal, s'adressera au Lieutenant-Gouverneur 
en Conseil pour obtenir un décret changeant 
son nom pour celui de:

“ALLEN ROTH-

MONTREAL, ce Uième jour de juin, 1973. 

DESCOTEAUX, ROSEN & LA VERDURE.
Avocats du requérant.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION D,E MONTREAL

COUR SUPERIEURE
(Division des divorces)

No.: 12-«30249-:3
Dame Gwendolyn Rosalie Marie Munroe, 
épouse séparée de biens de M. Claude Four­
nier, domicilé et résidant à 9225 rue Bayne, 
Ville LaSalle et présentement d'adresse in­
connue, Intimée.

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’Intimé, Claude Fournier, est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de la dernière publication. Une 
copie de la requête en Divorce a été laissée 
pour lui au bureau de la Division des Divor­
ces de Montréal. Prenez de plus avis qu'à 
défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les 
délais susdits le requérant procédera à ob­
tenir contre vous, par défaut, un jugement 
de divorce, accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu’elle 
sollicite contre vous.

Montréal, 7 juin 1973
Wilfred Lefebvre 

registraire
Me Lome H. Marchand 
666 ouest Sherbrooke,
Suite 506, Montréal,
Québec.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

NO: 12-029510-73
DAME COLETTE LAVOIE-ROY. ménagère, 
épouse commune en biens de Maurice Roy. 
résidant et domiciliée au 1736 Le Caron, 
dans les cité et district de Montréal.

Requérant le)

MAURICE ROY, d'adresse inconnue,
Intimé (e)

PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé (e) MAURICE ROY, est par les 
présentes requis de comparaître dans un 
délai de 60 jours de la dernière publication. 
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces à son in­
tention. Prenez de plus avis qu'à défaut 
par voie de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de di­
vorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous.

MONTREAL, le 8 juin 1973
(S) WILFRID LEFEBVRE 
REGISTRAI RE-ADJOINT 

ME BERNARD SEPINWALL 
800 est Boul. de Maisonneuve, 10e étage, 
Montréal 132, Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 12-030-530-73 

GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL 

DENISE PERRAULT, ménagère, secrétaire, 
résidant et domiciliée au 266 rue Allée Sau- 
riol, app. 5, en les cité et district de Mont­
réal.

Requérante

-vs-

NORMAND CHICOINE, autrefois des cité et 
district de Montréal, maintenant de lieux in­
connus.

Intimé

PARORDREDELACOUR 

L'intimé NORMAND CHICOINE, est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de la deroière publication. Une 
copie de la requête en divorce a été laissée à 
la Division des Divorces à son intention. 
Prenez de plus avis qu’à défaut par voie de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la re­
quérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu'elle sollicite contre vous. 

MONTREAL, le 11 juin 1973 

Me Nicole Cloutier,
800 Est, De Maisonneuve 
Montréal 132. Que.

Procureur de la requérante
(s> Wilfrid Lefebvre, 

Registraire-adjoint

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 02-057016-72

ROLAND VIA U, commerçant, domicilié et 
résidant dans la Cité de St-Léonard,

Demanderesse
-vs-

NORMAND MORIN, autrefois des Cité et 
District de Montréal, et présentement de 
lieux inconnus,

défendeur

IL EST ENJOINT à NORMAND MORIN à 
l’intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de tren­
te (30) jours.
MONTREAL, ce 8 juin 1973

WILFRID LEFEBV RE, G.A.C.P.M. 
Me Yves Papillon, avocat 
170 Est, Dorchester, suite 109,
Montréal, P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Cour des divorces)

NO: 12-030575.73
DAME HELEN CONORS, ménagère, domici­
liée et résidant au numéro 1415 avenue 
Woodland, app. 205 dans la Cité et le Dis­
trict de Montréal,

Requérant (e) 
-vs-

THOMAS ORR, présentement d'adresse in­
connue en Ecosse,

Intimé (e)

PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé (e) THOMAS ORR est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de la dernière publication. Une 
copie de la requête en divorce a été lais­
sée à la Division des Divorces à son inten­
tion. Prenez de plus avis qu'à défaut par 
voie de signifier et de déposer votre com­
parution ou contestation dans les délais sus­
dits, la requérante procédera à obtenir con­
tre vous, par défaut, un jugement de divor­
ce accompagné de toute ordonnance accueil­
lant les mesures accessoires qu'elle solli­
cite contre vous.

MONTREAL, le 12 juin 1973
W ILFRID LEFEBV RE, 

REGISTRAI RE ad.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

NO: 12-030522-73

DAME MARGUERITE LAMOUREUX, mé­
nagère, domiciliée et résidant au numéro 
5807 rue Marquette à Montréal, district de 
Montréal.

Requérant le) 
-vs-

JEAN-GUY GUERIN, autrefois domicilié et 
résidant en la Cité et le District de Mont­
réal. et aujourd'hui de lieux inconnus,

Intimé (e)

PARORDREDELACOUR 

L’intimé (e) JEAN-GUY GUERIN est par 
les présentes requis de comparaître dans 
un délai de 60 jours de la dernière publica­
tion. Une copie de la requête en divorce a 
été laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu'à défaut 
par voie de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de di­
vorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu’elle 
sollicite contre vous.

MONTREAL, le 8 juin 1973
JACQUES PERRON, 

REGISTRAIRE

"Avis est par les présentes donné que le 
contrat en date du 4 mai 1973 par lequel 
Finotex Worsted Ltd. a transporté et cédé 
toutes ses dettes de livre présentes et fu­
tures à la Banque de Montréal, à titre de ga 
rantie, a été enregistré au bureau de la Di­
vision d'Enregistrement de Montréal le 5 
juin 1973 sous le numéro 2434279. Banque 
de Montréal, le 5 juin 1973".

AVIS D'ABANDON DE CHARTE 
PRENEZ AVIS que la compagnie “LES 
ENTREPRISES MONVAL INC." "MON 
VAL ENTERPRISES INC." demandera 
au Ministère des Institutions Financières. 
Compagnies et Coopératives, la permis­
sion d'abandonner sa charte.
Montréal, le 12 juin 1973 
RODOLPHE LEGAULT 

Secrétaire

VILLE D’OUTREMONT
A l'assemblée générale ajournée du 13 juin 
1973, le Conseil a adopté le règlement nu­
méro 1086 relatif à l'exécution des travaux 
suhants: —

Reconstruction de puisards et de trottoirs 
Réparation à la patinoire de l'Aréna 
Remplacements du système d'éclairage 
dans les parcs et les rues 
Eclairage et chalet de nécessité au parc- 
Beaubien et un emprunt de $1,029,000. à 
ces fins.

Tout intéressé peut prendre connaissance 
de ce règlement au bureau du Greffier de la 
Ville, à l’Hôtel de Ville.

Avis est donné que ce règlement sera sou­
mis à l'approbation des personnes habiles à 
voter sur ce règlement, MERCREDI, le 20 
JUIN 1973 à 19h, en la Salle du Conseil. 
530 avenuè Davaar. Outremont.

Donné àfjOutremont, ce 14è jour de juin 1973. 

Pierre Faivre, o.m.a.
Greffier de la Ville

VILLE D’OUTREMONT
A l’assemblée générale ajournée le 13 juin 
1973, le Conseil a adopté le règlement nu­
méro 1080-1 amendant le règlement d’em­
prunt 1080 pour fins d’établissements d'ai­
res de stationnement, quant à: - 
l’annexe A - description des endroits dans le 

but d'y aménager des aires de stationnement 
l’annexe B - décrivant les travaux d'aména­

gement des terrains
l'annexe C - le tableau de remboursement 

dudit emprunt et modifiant les articles 3, 
4 et 14 en remplaçant "$463,000.’’ par 
$704,000.".

Tout intéressé peut prendre connaissance 
de ce règlement au bureau du Greffier de 
la Ville, à l'Hôtel de Ville.
Avis est donné que ce règlement sera sou­
mis à l'approbation des personnes habiles à 
voter sur ce règlement, MERCREDI, le 20 
JUIN 1973 à 19 h, en la Salle du Conseil. 530 
avenue Davaar.

Donné à Outremont, ce 14è jour de juin 1973. 

Pierre Faivre, o.m.a.
Greffier de la Ville

ADMINISTRATION DE LA VOIE 
MARITIME nu SAINT-LAURENT

AVIS AUX ENTREPRENEURS
Des soumissions cachetées, adressées au Secrétaire de l'Administration de la voie 
maritime du Saint Laurent, dans des enveloppes tournies par l'Administration et 
portant la mention "SOUMISSION POUR CONTRAI 1237" concernant:

RESEAU DE TELEVISION EN CIRCUIT FERME.
TOURS ET INSTALLATIONS COMPLEMENTAIRES.

VOIE MARITIME. REGION DE L'EST
seront reçues aux bureaux de l'Administration de la voie maritime du Saint Laurent. 
Place de Ville. 330 rue Sparks. Ottawa. Ontario. KIR 7R9. ou a l'immeuble de la 
voie maritime, écluse de Saint Lambert, boite postale 97. Saint Lambert. P.Q.. 
jusqu'à 19 heures, heure avancée de Test, le mercredi 11 juillet. 1973.
On pourra obtenir les plans, devis, formule de soumission, conditions de travail et lor 
mule de contrat, en français ou en anglais, en s'adressant au bureau de l'ingénieur en 
chef. 5250, rue Ferrier, Montréal 9, Québec, ou au Secrétaire, Place de Ville. 330. rue 
Sparks. Ottawa. Ontario. KIR 7R9. ou au directeur régional, immeuble de la voie 
maritime, boite postale 97. Saint Lambert. P.Q.. contre le versement de cent dollars 
(S100.00), montant qui sera remboursé sur remise en bon état des documents 
susmentionnés dans les trente jours de la date fixée ci dessus pour la réception des 
soumissions. Le dépit sera confisqué si les documents ne sont pas renvoyés dans le 
délai susmentionné
Le soumissionnaire doit fournir un dépit de soumission d’un montant d'au moins dix pour 
cent (10 p. 100) du montant de la soumission ou 25.000 dollars plus cinq pour cent 
(5 p. 100) de la différence entre le prix de la soumission et la somme de 250.000 
dollars, en conformité des conditions de la formule de soumission, ou une garantie 
de soumission, représentant 10 p. 100 de la soumission, devenant nulle s'il passe un 
contrat en bonne et due forme selon le modèle qui lait partie des documents relatifs à la 
soumission, et lournit des garanties à la satisfaction de l'Administration.
Il ne sera tenu compte que des soumissions présentées conformément à nos indications 
L'Administration ne s'engage à accepter aucune soumission, même la plus basse
ADMINISTRATION DE LA VOIE 
MARITIME OU SAINT LAURENT 
Ottawa, le 13 juin 1973.

le secrétaire. 
LE. Béland

[.).•; b

VILLE DE WESTMOUNT 
Règlement 777

Avis est par les présentes donné qu'une assemblée publique des 
électeurs qui sont propriétaires des immeubles situés dans les 
districts R-4, R-5, C’-l, C-3, C-5, C-6, et C-7 de la Cité de West- 
mount était duement convoquée par avis public, à une assem­
blée du Conseil tenue à l’hôtel de ville de la Cité, à 7:30 p.m. 
dans la soirée de jeudi le septième jour de juin 1973 relative­
ment intitulé "REGLEMENT RELATIF A L’AMENDEMENT 
DU REGLEMENT 655 POUR REGLEMENTER LES ZONES 
RESIDENTIELLES, COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES” 
(CONDOMINIUMS). Une heure s’étant écoulée après l’ouver­
ture de l’assemblée et aucun des électeurs-propriétaires n’ayant 
proposé le vote, il était donc déclaré que ledit règlement était 
accepté à l'unanimité par les électeurs-propriétaires.
Ledit règlement 777 était par la suite donné en deuxième et 
troisième lecture et adopté par ledit conseil à une séance gé­
nérale, tenue par une assemblée du conseil, lundi. 11 juin, 1973.

D’autres détails se rapportant à ce dit règlement sont inclus 
dans le règlement 777, lequel est à la portée, pour vérification, 
de toutes les personnes intéressées, au bureau du Greffier, à 
l’hôtel de ville de la Cité de Westmount.
Donné à Westmount ce vingtième jour de juin, 1973.

P.A. Ouimet 
Maire

R. B. Seaman 
Greffier

CITE DE WESTMOUNT 
Règlement 772-

Avis public est par les présentes donné que le Conseil Municipal 
de la Cité de Westmount à une assemblée tenue le 5 mars, 1973 
a décrété le règlement 772 intitulé “REGLEMENT A POUR­
VOIR POUR UN EMPRUNT POUR L’ECLAIRAGE DES RUES. 
SOUS-STATIONS, CONTROLE DU TRAFIC ET ECLAIRAGE 
DES PARCS ET LA LOCATION D’EQUIPEMENT POUR LE 
POUVOIR ET LES COMMUNICATIONS”. Adoption de ce rè­
glement a été publiée tel que requis et une assemblée publique 
des électeurs, propriétaires, qui était convenue et tenue ce 
mercredi 14 mars, 1973 à 8:00 P.M. à la salle du Conseil de 
l’Hôtel de Ville pour rendre considération dudit règlement. 
Deux heures s’étant écoulées après l’heure de l’ouverture de 
l’assemblée et aucune demande de vote n’ayant été proposée, 
il était donc par conséquent déclaré que ledit règlement 772 
était approuvé à l’unanimité par les électeurs (propriétaires) 
de la Cité de Westmount. Après avoir donné lecture du résultat 
de cette assemblée au Conseil de la Cité ce 20 mars, 1973, le­
dit règlement était déclaré adopté et prescrit pour être pro­
mulgué selon la loi.

Ledit règlement était approuvé par le Ministère des Affai­
res Municipales et par la Commission Municipale de Québec ce 
16 mai 1973.

Cedit règlement est à la portée, pour vérification, de tous 
les partis intéressés au Bureau du Greffier, à l'Hôtel de Ville de 
Westmount.

Donné à Westmount ce vingtième jour de juin, 1973.
P.A. Ouimet Maire 

R.B. Seaman 
Greffier de la Ville

$ 11! h

CITE DE WESTMOUNT 
Règlement no: 771

Avis public est par les présentes donné que le Conseil Municipal 
de la Cité de Westmount à une assemblée tenue le 5 mars 1973 
a décrété le règlement 771 intitulé “REGLEMENT A POUR­
VOIR POUR UN EMPRUNT EN VUE D’UNE LOCATION 
D’EQUIPEMENT, PERFECTIONNEMENT DE L’INCINERA­
TEUR, D’EDIFICES, ET PARCS PUBLICS, REPAVEMENT 
DES ROUTES, MARCHES ET TROTTOIRS ET CONSTRUC­
TIONS DE NOUVEAUX PARCS ET ROUTES PUBLICS". 
Adoption de ce règlement a été publiée tel que requis et une 
assemblée publique des électeurs, propriétaires, qui était con­
venue et tenue ce mercredi 14 mars, 1973 à 8:00 P.M. à la 
salle du Conseil de l’Hôtel de Ville pour rendre considération 
dudit règlement. Deux heures s’étant écoulées après l’heure de 
l’ouverture de l’assemblée et aucune demande de vote n’ayant 
été proposée, il était donc par conséquent déclaré que ledit rè­
glement 771 était approuvé à l’unanimité par les électeurs (pro­
priétaires) de la Cite de Westmount. Après avoir donné lecture 
du résultat de cette assemblée au Conseil de la Cité de West­
mount, ce 20 mars, 1973, le dit règlement était déclaré adopté 
et prescrit pour être promulgé selon la loi.

Ledit règlement était approuvé par le Ministère des Af­
faires Municipales et par la Commission Municipale de Québec 
ce 16 mai 1973 à l’exception de l’amélioration de l’incinérateur.

Cedit règlement est à la portée, pour vérification de tous 
les partis intéressés au Bureau du Greffier à l’Hôtel de Ville 
de Westmount.

Donné à Westmount ce vingtième jour de juin 1973.
P. A. Ouimet 

Maire 
R.B.Seaman 

Greffier de la Ville

t t
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toronto
Bonne journée

Les cours ont monté dans tous les secteurs hier à la 
Bourse de Toronto et l'activité a été modérée sur ce marché.

Les gains l’ont emporté sur les pertes par 272 contre 211 
alors que 250 valeurs demeuraient inchangées.

Le virement a été de 2.31 millions d’actions, au regard 
de 1.83 million mardi et la valeur totale des actions tran- 
sigées se situe à $23.89, au regard de $16.83 millions la 
veille, et les mines industrielles ont gagné du terrain, tan­
dis que les grands magasins, les pâtes et papiers, les ma­
nufactures et les aciéries en ont perdu.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Abitibi 
Abitbi 7Vap 
Acklands 
Acme Gas 
Acres Ltd 
Acres A pr 
Acres wt 
Advocate 
A.G.F.M 
Agnico E 
Akaitcho 
Albany 
Alt East G 
Alta Gas A 
Afta Nat 
Alcan 
Alcan pr 
Algo Cent 
Algma 
Algonq pr 
Alliance B 
Allied Mng 
Almin 59675 
Alpa Ind 100 
Alum 4 pr 200 
Alum 4Va p 635 
Am Larder 1530 
A Leduc 14700 
Andres W 550 
Anglo*cn 4240 
Anglo-c pr 450 
Ang CT 4Va 150 
Ang CT 315 25
Ang Ruyn 3000 
Ang U Dev 4500 
Aquitaine 2220 
Args 250 p 
Argus C pr 
Armore 
Asamera 
Asbestos

mt«t Haut Bas 
Industrielles

Farm. Ch.

5780 $103/4 10 Va 10'/a
50 $51 51 51 — l'/a

1100 $11% 11% 11% - %
1000 12 12 12
1160 $14 14 14 + Va
525 $44% 44 '/a 44% - %
810 250 235 235 + 10
600 120 120 120 + 5
100 440 440 440 -10

2150 510 485 505 - 5
300 120 120 120 - 1

9700 125 119 124 + 5
7500 800 785 800 + 10
655 $13% 13% 13% + Va

VentM Haut Bat Farm. Ch.

700 $1934 
59814 $30^ 
7000 $303/4 

150 
13562 

700 
1913 
700

19
30'/4 + V 
303/4 + //i 
15

* 17% + V 
440 -35

3/4

$19' 
$36'/4

50
1200
4500

19 Va 
29'/a 
30

$15 15
$173/4 17 
450 440

$834 8
255 250 250 - 5
755 640 725 +95
$10% 10% 10% + Va 

1974 — T» 
36 V4 — Va 
55 

6
35 Va + Va 
11 + Va
1774 + Va
29 Va - 74 
41

130 - 5
155 + 3
21% + Ve 
33 Va + 1
12% + 74 
10

197 
3674 
55 

5 Va 
35
103/4
17
29 Va 
41 

130

55 
6

$35 Va
$1174 
$1774 
$29 Va 
$41 
135 
156 155
$22 21 % 
$33 Va 33 Va 
$12% 12% 

10 9'a
7500 970 925 940
1100 $153-i» 153/4 153/4

-25

Ashland C 1100 $11% 11 74 11% + '%
Atl Sugar 1525 $6% 6% 63/4
Atl Sug A 460 $14'/a 14'/a 14'/:
Atl Sug w 100 100 100 100
Auto Hard 3100 $103/4 1074 103/4 + 74
Bad Boy 410 $16 16 16 + Va
Bankeno 2030 680 660 675 +25
Bank Mtl 6311 $18% 18 1874 + '%
Bank N S 4170 $32 31% 32 + %
Barbr-EII 100 $33 33 33 - 1
Baton B z25 SU 11 11
Bay Mills z50 $73/4 73/4 7 Va
Beavr Eng 100 $5% 5% 5% — '%
Becker B p 170 56 Va 6'/a 6'/a — Va
Belding L z25 $93/4 93/4 93/4
Bell Canad 8111 $42% 42'/a 42%
Bell A pr 561 $47’4 47 '% 47'% — '%
Bell B pr 175 $49' : 497: 497a + 74
Bell Knit 200 150 150 150 -30

Corby vt 
Corby B 
Cornât Ind 
Coseka R 
Costa in R 
Craigmt 
Crain R L 
Crestbrk 
Cstland 
Crwn Life 
Crwn Trst 
Crow Nest 
Crush Inti 
Cygnus A 
Cygnus B 
Dale- R 
Dawson D 
Decca 
D Eldona 
Denison 
Dicknsn 
Distl Seag 
Doman I 
Dome
Dome Pete 
D Bridge 
D Citrus 
D Explor 
Dofasco 
D Glass pr 
Dorn Lime 
Dorn Store 
D Textie 
D Textile p z5 $101 
Domtar 11351 
Donlee M 100 
Douglas L 200 
Dover Ind 
Dr Mc C A 
Dunde Pal 
Du Pont 
Dylex Ltd 
Dylex L A 
Dynasty

225 $21% 21V: 21% + Va)
200 S21 21 21

1500 330 325 330 + 15
2600 290 289 290

200 $7 Va 7 V: 7 Va
3900 670 660 670 + 10
1110 $10Va 10% 10Vi + '%
1800 $7 Va 7% 7 Va + ■ s
z!20 9 9 9
800 $64'.: 63 Va 64 V:2 +2%

1080 $27% 27% 27% + %
331 $27 26% 27 -2 Va

3080 512 11 Va 12 + '/a
zlO $73/4 7 Va 7 Va
z30 $73/4 7 Va 73/4
500 $9'/: 9 Va 9 V2
600 $63/4 6 Va 6 3/4 + V4

10900 560 540 550 - 30
1000 44 44 44 +1
2686 $30% 3074 30 Va + ' 4 
1800 400 385 400 +15
4590 $3974 
1575 $9Va
2125
3770

100
200

3000
5240

100
100
905

2075

$94 
$3374 
$35 

$8 Va 
48 

$28 
$13Va
$1174
$14%

$8

39 
9% 

93 
33 
35 

8 Va 
47

39

1

Betlm 
Big Nama 
81 Hawk 
Black P 
Block Bros 
Bonanza I 
Bunty 
Bovis Cor 
Bow Valy 
BP Can 
Bralor Res 
Bramalea 
Bramai w 
Brscn 
Brenda M 
Bright 
Brinco 
BC Forest 
BC Sugar 
BC Phone 
BCPh 4% p 
BCPh 4 Va p 
BCPh 53/4 p 
BCP 7 04 p 
Broul R 
Brunswk 
Budd Auto 
Budd A w 
Burns Fds 
Cad Dev 
Cad Dev b p 
CAE Ind 
Cal Pow 
Calmor IB 
Calvrt Die 
Calvert 
Camflo 
Cam Chib 
Camp RL 
Campeau 
Can Cem L 
C Geother 
C Nor West 
C Pakrs C 
Can Perm 
CS Pete 
C Tung 
C Bonanza 
Cdn Brew 
C Cablesy 
C Cable w 
Cdn Can A 
CC Man A 
C Curtis 
C Ex Gas 
C Found pr 
CGE pr 
CG Sec A 
C Homestd 
C Hydr 
C Imp Bank 8762 
C Ind Gas 1582 
C Ind Gas p 100 
CIL
C Int Pow 
C Intrurb p 
C Lencour 
C Malart 
C Marconi 
C Merrill 
C Ocdental 
CP Inve pr 
CP Inve w 
CP Ltd 
CPL A p 
C Reserve 
Cdn Sup O 
Cdn Tire 
Cdn Tire A 
C Uilties 
C Util $1.25 
C Util w 
C Vickers

1675 $14% 14% 14% + %
2300 15 15 15 + 2
5000 75 73 75 + 2

500 $6 53/4 6 + %
4950 270 270 270
9000 225 215 219 + 1

33653 36 33 35 V: + Va
900 215 210 210 - 5

3780 $29% 28'4 2874 - %
8320 $16'8 1574 1574 - %

200 220 210 210 -10
1700 470 460 460 -10
2100 310 305 305 + 5

10705 $20 "e 193/4 19% + Va
4010 575 560 560 -15
475 $19% 193/4 193/4 + 74
875 $5% 574 574 — %

4077 $16% 16% 163/4
300 $20 20 20
125 $5 r/4 5174 5174 — Va

) 50 $56% 56% 56% + 74
100 $56’4 56 74 5674 — Va

) ZlO $6834 683 4 68%
600 $22 V: 227a 22 V:

2000 41 40 40 - 1
9300 465 460 465

755 $14’ 8 13% 13%
290 895 875 895 -10

6700 $163/4 167a 16%
1600 $12% 123 4 12% + %

p 221 $21 21 21 — Va
3050 $10% 10' 8 10'/4
1970 $25'4 24 % 24% — Vb
3500 82 80 82 + 2

100 240 240 240
7500 16 15 Va 15 V: - Va
7650 875 835 875 + 15
2100 650 635 635

250 $56 V: 5674 5674
2060 $8 Va 874 8'/: + Va
386 $14’ 4 14 14 — %

2200 200 199 200 + 1
9700 750 720 750 +35
1500 $22 V: 227: 22'/a
4935 $19% 18% 1974 — Vb
6250 405 395 395 -10
2800 161 160 160 - 1
6700 200 186 186 -13
6400 465 450 450 -10
2100 $15 14 ' : 14 Va + Va

210 270 270 270 + 5
150 $9 9 9
200 $22 22 22 - 1
100 66 66 66

8400 350 330 340 + 5
- 125 $12 12 12

475 $26 V4 26'4 2674, + Va
300 $16 16 16 -l'/a

1 3275 685 670 670 - 5

East Mai 
East Sull 
E-L Fin 
Electro K 
Electro ltd 
Elks Stors 
Emco 
Erie D 
Exquisite 
Fairview 
Falcon C 
Falcon 
Farm Mer 
Fed Ind Ltd 
Fed Pion P 
Fields S 
Finning T 
F City Fin 
F City F wt 
F Mar 
Fleetw'd 
Foodex S 
Fort Relnc 
F Sea A pr 
Fraser 
Fruehauf 
GH Steel 
Gaz Metr 
Gaz M 66w 
Gen Baker 
Gen Distrb 
GMC
Genstar L 
Gnstar L w 
Gnt Masct 
Giant Yk 
Gibral 
Glendale 
Glengair 
Gleng B p 
Gleng A w 
Gleng B w 
Gold Crest 
Goldund M 
Goldray 
Goldrim 
Gozlan 
Graft G 
Granduc 
Gt COilsds 
GL Nickl 
GL Paper 
GL Pap w 
GL Power 
GN Capital 
Gt W Life 
Gt West S 
G West wt 
Green A L 
Green Pnt 
Greyhnd C 
Greyhnd 
GSW Cl A 
GSW Cl B 
Guar Trst 
Gulf Can 
Hambro C 
H Group 
Ham Tr 
Hand Chm 
Hnd C A pr 
Hardee 
Hard Carp

9% - 
94 +
33 - V4
35 + Vi
8 Va - Va

48 + 1
27% 27%
13 Va 13 Va - Va 
11V» 1174 
1474 1474 — % 
8 8+74

101 Ve 101%
$21 20% 20% - 74

$5 5 5 +40
275 275 275 -15
$22% 22% 22% + % 
$13 13 13 - Va

56 56 56 -6
$273/4 2774 273/4 + Va 

$9 9 9
$9% 8% 8%

910 875 875 -25
365 355 365
265 260 265 + 5

$9 Va 9 Va 9 Va — %
260 260 260
$15% 15 15 - %
$15Va 15Va 15Va - Va 

$574 574 574 + Va
$8 8 8 - Va

310 310 310
$153/4 153/4 15% - 74 

123/4 13
7274 7274 - 3/4
6 Va 6 Va + 74
7 Va 7% + %

91 91-9
18% 18%

1374 + 74 
8% + % 

500 +35
46
11 - Va
63/4 + %

29 
103/4
21 - % 
1174
6% + % 

460

250 
200 

1000 
335 
200 

2500 
2050 
1600 
620 
300 
100 

1125 
100 
500 
400 
z22 
100 

4025 
1240 
200 
500 

25 
100 
400 

2650 
800 

2500 
100 

2850 
1000 

100 
100 

Z4 
3600 
430 470 
100 85
300 340 
325 $31’
177 $68 

2400 $16 
600 450 

5400 
121 

10700 
700 

5500 
1550 
500 
100 
200 

1712 
500 

z200 
400 
250 

1600 
1205 
200

1351 $21% 21 
100 410 410

$13% 
$73 

$6 Va 
$774 

$91 
$18% 
$1374 

$8% 
500 
46 

$11 
$6% 
29

$103/4
$21
$1174

$6 Va

13% 
8% 

475 
45 
11 
6% 

28
103/4 
21
1174 
6% 

460 
85 

340 
31 
68
1674 

440 
310 300
765 765
$13 Va 12%
$1174 11
165 160
315 315

30 30
36 36
$63/4 63/4

170 167
40Va 40’a 

5 5

85 
340 

31
68 - 
1674 -

+ 5

440
310
765

13
11

165
315

30
36

+ 5 
+ 11 
-10

+ Va 
+ 5 
+ 10 
- 2 
+ 1

L Osu 
La Luz 
Laura Sec 
Lau Fin 
Leigh Inst 
Leons Frn 
Levy A pr 
Life Inv w 
Lincoln Tr 
LL Lac 
Lob Co A 
Lob Co B 
Lob Co pr 
Lob G A pr 
Lob G B pr 
Lob Inc 
Lochiel 
Loeb M 
Lost River 
Lytton M 
Mclan H A 
MH Cable 
MB Ltd 
Madeline 
Madsen 
Magna Int 
Magnason 
Magnetcs 
Maislin I 
Major H D 
/Van Bar 
M Lf Mills 
M L Mills p 
Maritime 
Markboro 
Martin 
A/as F 
AAatchan 
AAattgmi 
Mc Adam 
AAc Intyre 
Mc Lghl 
AAelchers 
AAelton R E 
AAentor 
ME PC 
ME PC w 
AAercantil 
AAerland E 
AAet Stores 
AAet Trust 
MICC 
Microsyst 
Micrsys w 
Midcon 
AAoffat 
AAolson A 
AAolson B 
A/on Inv 
A/onarc W 
AAontrey A 
AAoore 
AAorse A 
AAorse B pr 
MTS Inter 
AAulti-Mi 
Murphy 
AAurritt P 
Mymar M 
NaChrs I 
Nat Drug 
Nat Pete 
Nat Trust 
N B Cook 
NB U Mine 
Neonex 
New Ath 
NB Tel 
Newconx 
N Gvue 
N Provid D 
N Que Ragi 
N Senator 
Nfld LP 
Nick Rim 
Noble M 
Noranda 
Nordair L 
Norlex 
NC Oils 
Nor Ctl G 
Nor Ctl B p 
Nor Ct 150 f 
Nor Ctl w 
Northgat 
Northld 
N Rock 
NW Util p 
N Beauc 
NSI AAark 
Numac 
NW Fin 
Oakwod 
Obrien 
Ocdentl Pt 
OU Patch 
Ontario Tr 
Orchan 
Orlando R 
OSF Ind 
Oshawa A 
Oshawa w 
ipac Coper 
Pac Pete

$8'
$33
365
860
345

6% + 
170 + ■
40%

5

zi
500
300
400
500
300

1500
1625
1343

100
300
800

2068
6200
1000
250
100
200
440
500

$29V2
$7%

$63
$674

190
395

8% 8%
3272 33

330 330 -35
850 860 + 5
340 345 +10

213/4 + 74
410 

29 2 29 ,2
772 772 - 4

63 63 - 74
6 6

190
380

1974
6%
53/4

12

190 - 5
380 -15

8% + V2 
115 - 5

$1974 
$6%
$53/4 

$123/4
$3472 333/4
$674 6
$8V4 874 8’

$13 13 13 - %
450 450 450 -40
490 490 490 -10

19V 
6% + 
53/4 - 

1272 + 
34 +
674 +

Page Pet 
Pmour 
Pan Centr 
P Ocean 
PanCdn P 
Patino N \ 
Paulin 
Pe Ben O 
Peel Elder 
Peerless 
Penningtn 
P Dept S 
P Jewl A 
Petrofina 
Petrol 
Peyto O 
Photo Eng 
Pick Crow 
Pine Point 
Finn P 
Pitt Eng C 
Place G I88UU 
Plcer 11709 
Pow Corp 1037 
Pow Crp pr z35

1500 5 5 5 — 1
100 280 :280 :280
200 $8% 8% 8%

4460 $11% 11% 11%
1775 $8 7% 7% + %

Z65 $12% 12 Va 12%
100 S7'/4 7 Va 7 Va — %
700 50 47 50
400 $18Va 18 Va 18% — %
656 230 :230 :230 + 5

1984 $774 7 7 — Vk
1550 $774 7 Va 7 Va

110 $30 29 Va 30 + Va
100 $1974 19'/4 1974
125 $19% 19% 19% — %

1980 $5% 53/4 53/4
5350 210 :202 :210 + 7
655 $5 5 5
100 525 :525 :525

4310 158 155 155 + 5
1300 $13% 133/4 133/4 + 7»
200 $1478 14% 14% %

3930 $30 Va 30 30 — %
6212 435 425 435 + 10
6700 125 118 118 — 5

550 $97: 9 Va 9*/:! + 7»
100 SIOV4 IOV4 10'/4 + %
400 84 84 84 + 3
400 $974 9 9- — Va
200 240 240 240

3000 65 64 65 — 3
100 $18 18 18

) zlO $857: 85 Va 85 V:
zlO $2074 20’/4 20 V4;

1900 $113/4 11 Va U Vai + %
13500 39 V: 38 38
13965 si 93/4 19 Va 19%1 + 74

1000 11 11 11
700 $33 323/4 323/4 + %
500 34 34 34 — 1

5210 $55 54 55 + 11 %
15100 $19 I8V4 1874 + 3/4

100 S7'/4 7 Va 7 Va
200 350 350 350 10

1025 110 110 110
400 $9 V8 9% 9Vi» + %
330 330 330 330 + 5

2961 $22 21 Va 21% - %
1200 240 235 235 — 2
200 $20% 20 Va 20V: + Ti
650 $25 243/4 25 + %

1100 $2974 29 29 — %
z87 $9% 9% 9%
150 505 505 505 + 5

12560 94 92 94 + 1
200 $1074 10 10 — 74

2037 $27 V8 263/4 263/4 + 74
750 $26 V: 26 26 V:ï + Va
100 $73/4 7 Va 73/4
500 375 375 375

3000 61 60 60
3025 $50 Va 50 50'/|3 — Ve
1010 $12V: 12 12 V:

100 $33'/4 33 V4 3371
1500 68 65 68
500 40 40 40 + 2
500 $8 Va 8 813 + Va

1700 260 250 250 — 10
z255 38 36 38

100 $73/4 7 Va 7 Va
200 $7 7 7
500 52 52 52
425 $45 44 44 — 1

1500 235 230 235 + 5
4700 235 234 235
8417 345 335 340 + 5
3000 20 20 20

200 $143/4 143/4 143/4 + Va
1500 530 525 530 +20

14000 16 V: 16 16 — Va
500 34 34 34

1 1300 500 480 495 + 5
1000 7 7 7 — 1
200 $12 Va 12% 1273

2000 10 10 10
1300 115 105 105
7066 $51 50% 5072 + V4
1300 475 455 475 + 5

12500 30 29 30
1970 700 675 700 +30
3762 S10V4 10% 107B
1800 $2274 22 227B

p 700 $2 l'/a 21V4 2174 — 7t
400 330 320 325 +25

6533 560 550 555 + 5
2500 28'/a 28': 28’ 2 + Va
8300 31 28 31 + 1

40 $54’4 54’/» 54’’;4 + V4
2500 29 27 V: 27 V2 — 2 Va
2000 170 165 165 — 5
3100 $16 15% 153/4

900 200 200 200 — 10 •
51442 213 195 205 + 12
30500 68 65 67 + 2

3200 $10% 9% 97/3 — Vs
2800 350 350 350
400 $8 8 8
800 510 505 510 + 5
200 $1074 1074 1074 — 7»
600 $7% 7 V: 7 V 2 — 1/4

2525 $974 9 9'/B + 74
500 55 55 55

2000 175 175 175 + 5
1640 $27% 27% 27 V8 — '/4

\ 4534 $9% 9% 97/8 + '/a
p 100 $40 40 40 + 1 •

200 220 220 220
11500 590 580 590 — 5

532 280 275 275 — 2
17077 $15 14 14 — %

1600 $13% 133/4 133/4
/ z92 $20% 193/4 19%

500 490 490 490 — 5

NOMINATION A LA 
BANQUE DE MONTREAL 

OPERATIONS 
INTERNATIONALES

montréal

J. D. Van Oenen
M. G. N. Scott, vice-prési­
dent exécutif principal et di­
recteur général en chef de la 
Banque de Montréal, annonce 
la nomination de M. Johan Di- 
derick van Oenen au poste de 
vice-président exécutif et 
directeur général des opéra­
tions internationales. Avant 
cette nomination, M. van Onen 
était directeur du Centre fi­
nancier international de la 
Bank of America à Londres, 
où il coordonnait les opéra­
tions monétaires internatio­
nales et les opérations de chan­
ge de cette banque, y com­
pris les services financiers 
aux banques centrales, en Aise 
et ailleurs. Il avait aupara­
vant. depuis 1937, occupé 
d’autres postes importants 
dans le secteur bancaire, y 
compris en Asie pour la Na­
tional Handelsbank N. V.; il 
avait aussi été vice-président 
régional pour le Sud-Est asia­
tique à la Bank of America. 
Dans ces dernières fonctions, 
pour lesquelles il était en pos­
te à Singapour, il avait contri­
bué à l’etablissement du mar­
ché-dollars en Asie. La no­
mination prendra effet le 15 
juillet; M. van Oenen sera 
en poste au siège social de la 
Banque, à Montréal.

Séance peu animée
Les prix ont monté dans tous les compartiments, à l’excep­

tion de celui des papeteries, hier, à la Bourse de Montréal et 
les transactions n’ont pas été très nombreuses sur ce marché.

Le virement combiné de la Bourse de Montréal et de la Bour­
se Canadienne s'établit à 1.200,000 actions, au regard de 849- 
200 mardi.

Gains et pertes étaient sensiblement au même niveau alors 
que 85 valeurs demeuraient inchangées.

Massey-Ferguson. dont 61.368 actions ont été négociées, a 
été le titre industriel le plus actif, un titre qui a baissé de 1-8 
et fermé à $19 1-2.

Mount Jamie, dont 125.000 actions ont été transigées. a été 
le titre minier le plus actif, un titre qui a monté d'un cent et 
fermé à 18 cents.

A la Bourse de Montréal. Anglo-Canadian Pulp and Paper 
a monté de 2 1-2 et atteint $11. Placer Development, de 1 1-4 
et atteint $29 1-4. Labatt, de 1 3-8 et atteint $26 5-8, Cominco. 
de 1 et atteint $29 3-4 et Rio Algom Mines, de 1 également et at­
teint $27 1-2.

A la Bourse Canadienne, Royal Agassiz, dont 123.699 actions 
ont été négociées, est resté inchangé, soit à 93 cents.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes

Abitibi 2748 
Alta East g 1700

Traders A 225 
Trader B p 100 
Trader 66 w 110 
Trnsair 3000 
Tr C Glass 604 
Tr Can PL 3536 
Tr Can A pr z6 
Tr Can PI p z20 
Tr Can C pr 2725 
Tr Can P w z50

19300
515
500

2600
3500
5000
1320
6600
600

5100
1500

100
300
300

8855
100

700
2000
zlOO
1000
1360
400

1509
200

10200
100

5025
1591

10000
675

Hard Crp A 1300

974 
29%
7%

17
14%
12%
1074 
20 
14

375 - 5
610

%

+ 172

300 $9% 9/4
8762 $30 293/4
1582 $7% 7%

100 $17 17
600 $14% 14%
300 $12% 12%
200 $1074 1074 

2000 20 20
z25 14 14
405 375 375
z60 610 610

1856 $11% 11% 11% + % 
775 $27% 27 27% + %

7189 230 220 220 + 5
11788 $18 173,4 17%

1400 $11% 103/4 11%+ % 
3550 500 480 495 +25
1450 $48 473/4 48 + 3/4

z5 $5574 5574 5574 
3840 $55 54 54 - Va
1200 $12% 12 12 - 7?
1000 $2572 2572 2572 - % 
800 395 390 395 +25

CWN G 4 pr 100
100 $1174

Canron 
Capit Div 
Captain 
Cara
Carma D
Cassiar
CC Yachts
Celanese
Cent Pat
CFCN
Charter CI
Chdmaloy
Chdstrvile
Chib-K
Chieftn
Chimo
Chrys
CHUM
CHUM B
City Sav T
Clarcan
Coch Will
Coldstm
Coles Book
Columbia
Columbi p
Compro
Cominco
C Holiday I
Compute!
Comtech
Coniagas
Conn Chm
Conn Bath
Con Bath p

500
3300
3900

100
200

$1 
$21 
45

472
$8' 2 
$8

11'
11
20%
43

472
872

11V 
11
20% - 74 
43 - 4
472

Con Bath w 650 35
C Bath 68 w 1350 850 
Con Bldg 2050 280 
Con Fardy 2000 52
C Durm 20000 
C Marben 6600 
C Morisn 3100 
C Neg 48500 
C Rambler 
C Rexspar 
Con Distrb 
Cons Gas 
Con Glass 
Conwest 
Cooper C 
Coprcorp

100 $103/4 103/4 103/4 
600 445 440 445 +10

4000 420 410 420 - 5
100 115 115 115 - 5
850 $73/4 772 772 - %

zlOO 400 400 400
5700 320 310 315
5000 10 10 10

78100 26 2372 2472 +172
11175 $11% IOV2 1174 + 1 
1000 131 131 131

15124 $263/4 253/4 253/4 - %
zlO $974 974 974
950 $11 11 11
ZlO $113/4 113/4 11%
100 505
400 118
905 325
850 $8%

2625 395
4880 $7% 7% 73/4

z25 370 370 370
8470 $29% 29% 29% + %

225 $972 972 972 - Va
650 $10 9 9 -1%
100 410 410 410 + 5

2000 85 85 85
1150 $63/4 672 672
1951 $22% 
z50 $193/4

Harlequin 
Harris J S 
Harveys F 
Hawker S 
Hawker pr 
Hays Dna 
Highmont 
Hollinger 
Home A 
Home B 
Huston 
Hoden DH 
Hud B 
H Bay Co 
HB Oil Gas 
Huron Eri 
Husky 
Husky B pr 
Husky D w 
Husky E w 
Hydrd 
I AC
I AC 53/4 p 
I AC w 
Imaco 
Imasco A p 
Imp Gen 
Imp Life 
Imp O 
Indal Can 
Ind Adhes z50 
Inland Gas 217 
Inter-City 300 
Inter C B p 100 
Inter C A w 6060 
Inter C B w 
Intrmetco 
Int Bibis T 
IBM 
IMC
Int Mogul 
Inco

93 93 93 -1
S7V4 77e 7%
$7 6% 7

$1372 137s 13% - %
320 300 320
140 140 140
450 440 450 -10
$6672 6672 6672 + 72 

$9V4 9 9
140 139 140 +30
$45 44% 44% - %
$41% 41% 41% + %
$3872 38 3872 + 3/4
385 365 370 - 5

$53/4 53/4 53/4
$24 2372 233/4
$19% 183/4 183/4
$433/4 4272 433/4+P/4
$28% 28% 28% + %
$2272 213/4 22 + 72
$43% 43 43% - 7a
770 750 750 +15

855 870 +30
33 32 33 -2

$1774 17% 1774
$21 21 21
485 475 475 -25
$303/4 303/4 303/4 + 72 
420 420 420
360 360 360

10 $110 110 110 
18566 $40% 383/4 393/4 + 74

700 Î13 12% 13 + 3/4
z50 $1672 1672 1672
217 $1072 1072 1072
300 $10 10 10
100 $183/4 18% 183/4 + 74

600 555 600 +20
595 600 +25
410 

10 
328

400 
900 
750 

1914 
30 

800 
800 
410 

6000 
1500 

23283 
zlO 

10810 
1525 
3138 
2649 

14331 
200 

4125 
1800 870 

11060 
3945 

100 
300 
497 
100 
300

Pow C 5 pr 
Prado Exp 
Pre Cable 
Preston 
Price Com 
Prov B Can 
Puma P w 
Pure Silv 
Q Brdcast 
Qasar Pet 
Q Mattgmi 
Q Sturg 
Que Tel 
Quenswer 
Radior 
Ram 
Ranger 
Rank Org 
Rapid Dta 
Rayrock 
Readers D 
Realty C A 
Redpath I 
Redstone 
Reed Oslr 
Reichhold 
Reitman 
Reitman A 
Rembrant 
Revel 
Rileys D 
Rio Alg 
Ripley I 
Riv Yarn

300
300
700

4020
3459

100
1800
800

2715
1400
2000

12100
500
200

11500
600

9885
850

4081
500
350

1000
325

3000
3400
1950

150
1482
400

11970
275

11738
95000
7100

$6%
$21
$1074
$1174
$1372

$972
$273/4
124
490
$2272

47
$30

23
$10
63

$29%
$1174
$3272
$12
145

672 6% + 74
2072 20' 2 - 3/4 
10'4 1074 
1 1 74 11 74 + 74
13% 13% - 7a 
972 972

273/4 273/4 - 74 
124 124 + 4
450 490 +25

2272 2272 + 72 
4472 46 + 1
293/4 29% + %

$127
$113/4
$1472
$15

55
176

$5
$11
43

305

22
10
60
2872
10%
32
12

140

23
10 + % 
63 + 5
283/4 + %
1174 + %
3272
12

140 -10
12 + % 
1172
14% + % 
15 + ''8
55 + 5

175

12 
11
14%
15 
52 

175 
460

103/4 11 
43 43

295 305
$1674 1674 1674 - Va
490 490 490 -10

30 30 30
255 255 255 +10
$32% 31% 32% + %
$11% 11% 11% + %

$8 73/4 7% + 74
129 129 129 - 4

1
+30
+ 74 
- 1 
+ 5

Tr Can 
Trans Mt 
Travlway 
T ribag 
Trimac 
Trin Chib 
Trizec Crp 
Trizec w 
Turbo R 
Ulster Pet 
Ultramar 
Unican S 
Unicorp F 
Un Carbid 
Un Gas 
UGas A pr 
Union Oil 
U Asbesto 
U Can 
U Corp B 
Un Fn Mgt 
U Keno 
U Mind 
Un Reef P 
U Sisco 
Un Tire 
Un Trust 
Un Wburn 
Upp Can 
Van Der 
Vencap 
Ven power 
Versati A 
Vic G Tr 
Voyager P 
Wainoco O 
Wajax 
Walk GW 
Weco Dev 
Weldwod 
Wstburne 
Wbur A p 
Wburn wt 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Westc'st 
Wcoast w 
Westeel 
W Brdcast 
W Cdn Seed 1100 
W Realty 200

$153/4 153/4 153/4 - 7
$283/4 283/4 283/4
600 600 600 -20
285 280 280 -10
$10% 1072 1072 - 7
$3472 34 34 - V
$6472 6472 6472
$393/4 39% 393/4
$4572 45 45 - V
695 695 695
135 134 135 + 1
$203/4 2072 2072

$672 672
52 
11 
9

52 
$11 

9
$2072 2072 
55 53

672 +
52

Alcan 
Alcan pr 
Algoma St 
Almin 2p 
Anglo—Cn 
Aquitaine 
Argus C pr 
Asbestos 
Ahld Oil 
Astral 
Atl Sugar 
Atl Sug A 
Bank Mtl 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Deprg 
Bq Pv Can 
Bell Canad 
BM RT u 
Bombrder 
Border C 
BP Can 
Brascan 
BC Forest 
BCT 7.04 
Brinco 
CAE Ind 
Cablecast 
Calgary P 
Campeau 
Can Cem L 
CC Laf pr 
C Pack c 
Can Perm 
Cdn Brew 
Cdn Cable 
C Im 
CIL
C Int Pw 
C Javln 
CPI pr 
CP Inve w 
Cdn Tire A 
CP Ltd 
CPL 3 p 
Celanese 
Cent Dyn 
Chrysler 
Cockfield 
Cominco 
C Holiday I 
Con Bath

30171
2075
8300

45
550
100
125
280
300
100
800
100

3891
2426
2111
1900
1070
5390
825

2225
500
580

7532
6260
3200
7275

998
100
75

300
1145
500
200
400
525
300

4125
300
400

1700
6075

100
150

6740
100

1100
1900
4470

300
2224

600
1185

Haut Bas Farm.
$10% 10% 10% 
800 785 800
$30% 29% 3074 
$303/4 30 3074
$173/4 17% 17% 
$3674 3674 3674 
$117b 11 11
$21% 21% 21% 
$12% 12% 12% 
$153/4 153/4 153/4 
$1174 1174 1174 
140 140 140
$6 3/4 6 3/4 63/4

$147a 1472 147a 
$1874 18 18%
$32 313/4 313/4
$163/4 163/4 163/4 
$1772 1772 1772 
$14% 14% 14% 
$423/4 4272 4272 
$133/4 133/4 133/4 
395 385 385
210 205 205
$16% 16 16 
$2074 19% 20 
$17 163/4 163/4
$2274 2274 2274

+797 
+ % 
+ %

+ 74 
+272
+ 7a 
+ % 
+ 7s

+ % 
- 72

+ 74 
+ 74 
+ % 
-1

$1072 1078 1072 + % 
+ 72

$574 574 574 -

$572 
$25 

$872 
$1474 14

572
25

572 ■
25

872 ■
14

C Bath 68 w 300

11 
9

20'
53

10 105 110
104 99 104
$672 672 672 — '/a

435 435 435 - 5
210 210 210 +10
$1572 1572 1572
$1172 10% 1172 + %
$4272 4272 4272

- 1 
l
- 3 
+ 5 
+ 6

CBath Pr 
Cons Gas 
Coplnd 
Crain RL

116
250
200

1600

$183/4 183>4 183/4 
$2272 2272 2272 
$18% 18% 18% 
455 455 455
$1472 1472 1472 
$30 29% 29%
$14% 14% 14% 
$12% 12% 12% 
815 800 815
$2774 27 27
220 220 220
$55 55 55
$18 173/4 17%

$83''4 83/4 83/4
415 415 415
200 200 200
$26% 253/4 253/4

$53/4 53/4 53/4
$293/4 29'2 293/4

$93/4 93/4 93/4
$22 21% 22 
840 830 840
$19% 19% 19% 
$16% 16% 16% 
275 275 275
$1072 1072 1072

- % 
-5 
+ Va

-5 
+ 1

+ % 
+25 
— 7s

Crush int 
Denison 
Distl Seag 
Dome Pete 
D Bridge 
Dofasco 
D Glass pr 
Dom Lime 
Dom Store 
D Textie 
Domtar 
Dupuis A 
E Pr Air 
Enamel A 
Enamel B 
Fa! Nek 
FM Trst 
Fin Coll 
Gaz Metr 
Genstar L 
Gngr Pr B 
Gulf Can 
Hollinger 
Home A 
Home B 
Huds Bay 
H Bay Co 
Husky Oil 
I AC
Imp Oil 
Imasco Ltd 
Imsco A 
Int Nickel 
IU Int 
Intpr Pipe 
Ivaco 
Koffler 
Labatt 
Labatt pr 
Lau Fin 
La Veren 
Lob Co A 
Logistec C 
Maclarn A 
MB Ltd 
Maislin 
■Maritime 
Mass Fer 
Melchers 
Mercantl 
Mice Inv 
Micrsyst 
AAolson A 
AAnt Trst 
AAoore 
Multi Ac 
AAurphy 
Nfld LP 
Noranda 
Nordair

Ventes
1400
200
900

1009
600

1807
100
100
700

1500
10608

520
300
500
100
325
400
100
100

14100
400

3295
450

1200
150

1024
620

2950
5465

10400
600
260

18700
1050
464
350
100
25

225
1500

550
900
200
100
225
100
100

61368
330

2831
600
104

1500
100
200
400
300
200

3334
100

Haut Bas Farm. Ch.
$113/4 11% 11% + Ve
$30 Va 30 V: 30 Va - Va
$39% 39 39% + Vb
$3374 323/4 323/4 - 3/4
$34 Va 34 V: 34 Va - 7»
$28 2774 273/4 + Va
$13%
sut»

13 V:
11'/4

13 Va - 
llVt

%

$14% 1474 14'/4 - Vs
$8 Va 7% 7% + Vs

$20% 20% 20% + Vb
$6 6 6 - Va
$5 Vs 

325
5%

325
5% - 

325
%

250 
$72 Va 

$6 Va 
S8V:

250
72 V: 
6%
8%

250 +25
72 Va
6 Va
8 Va

465 465 465 +15
$167»
310

1674
310

16'/4 -
310

Va

$34%
$45

333/4
443/4

333/4 - 
45

Va

$41% 413/4 41% + %
$3874
$24
$19

3874
233/4
19

3874 + 
233/4
19

V4

$22 V: 213/4 22 + Va
$1774 17 17'% - V8
$4078 397: 39% + Va
$30% 30 V: 303/4 + %
415
$29

415
283/4

415 -
283/4

5

$243/4 24% 243/4 + Va
$24%
$20

243/4
20

24% + 
20

Vs

$143/4 143/4 14% - Va
$26% 26% 26% +1%
$267:
$113/4

26 V: 
11%

26 Va +
113/4

Va

$7% 7% 7 Va — Va
$774 7 Va 774 + Va
$6 53/4 53/4 - Va

$2474 24 74 2474 + Va
$30 V: 3074 3074 - Ve

$9
$207:

9
207:

9 -
20 Va

3/4

S193/4
$774

197: 
7 Va

19 Va - 
7 Va

Va

$22 213/4 213/4 - Va
$2974

$93/4
$27

29
93/4

263/4

29 -
93/4

263/4

%

$1974 1974 1974 - '/4
$5074 5074 5074 - 3/4

$93/4
$8%

93/4
8%

93/4 - 
8%

Va

$1274 1274 1274 + Vb
$51 50% 50 Va + '/4
455 455 455 +5

Nor Ctl G 
NCtIG e 
Ogil 7pr 
Oshawa A 
Pac Pete 
Pancan 
Pan Ocean 
Placer 
Pow Corp 
Prem Cb 
Price Com 
Provigo 
Qebcor 
QSP Ltd 
Queen 
Rapid D 
Readers D 
Red pa 
Reitman A 
Res Ser 
Rio Algom 
Rolland 
Rothm B p 
Royal Bank 
Royal Trst 
Shell Can 
Simpsons 
Simpsons S 
Southam 
Steel Can 
Steinbg A 
Sup Elec 
Texaco 
Thom Nes 
Tor Dm Bk 
TD Rit un 
Tor Star B 
Tot Pet A 
Tr Can PL 
Tr C C pr 
Trans Mt 
Tr G C 
Ultrmar 
Unican Sec 
Unt Bank 
Velcro 
Villager 
Wajax 
Walk GW 
Webb Knp 
Weldwod 
Westcst 
Zellers 
Zodiac

2270 $107. 1078 10% + %
100 $2174 21'/4 2174 - %
25 $25/4 25-/4 2574

1027 $9% 9 9% + Va
1700 $27 Va 27% 27 Va — Va
310 $13% 13% 13% + %

4775 $15 147» 147» - Va
5000 $29-/4 297. 2974 + l'/4
900 SUT. 10% 11'/4 + Va

9800 $12% 11% 12 + Va
5302 $14% 14% 14%
600 $83/4 8% 83/4 + Va

1500 $16'/4 16 167. + %
100 $14 14 14
300 $5 490 5 + v*
700 $8 7% 7% + '%

28900 $21 21 21 - '/a
400 $26 2574 26 + Va

2400 $10'/4 10 10 + Va
900 360 360 360 + 10
650 $273/4 27 Va •27 Va + 1
200 $7'/4 7 Va 7 Va + Va
200 $16% 16 Va 16 Va + Va

t 950 $343/4 34 Va 343/4 + Va
1970 $24 Va 24% 24 Va
5855 $19% 18% 183/4 + Va
8000 $10 9% 9% - Va

716 $13'/4 13 13 - %
735 $32 32 32 + Va

3303 $31 Va 303/4 303/4 - Va
267 $26 V: 26-/4 26 Va + 74

1100 185 180 180 -10
100 $60 V: 60 Va 60 Va

1340 $13% 13 13% + %
t 718 $32 31% 31% — Va

525 $30 29% 30 + Va
200 $217. 217. 217. + %
500 725 725 725 +25
200 $34 V: 34 34 - Va
125 $4574 4574 45'/4 - 3/4

1050 $203/4 20 Va 20 Va - %
800 $24 24 24 - %

1000 $6% 6 Va 6% - V8
1000 435 435 435 +5
400 $6% 6 Ve 6 Va - Ve

1760 $6'/4 6 67» + Va
100 350 350 350 +25
400 $11 Va 11 Va Il Va

2700 $52% 52% 52 Va
800 45 45 45 -2
600 $157. 157» 157* + Va
400 $177. 1774 177»
970 Sl8'/4 17% 187. + %
100 320 320 320 +30

Bison Pet 
Bluewtr 
Burnt Hill 
Caliper 
Cannon 
Capri 
Capriv In 
C Karand 
Chibex 
Chib Cop 
Com N 
Con Quest 
C Daer 
Cons Imp 
C AAogadr 
C Louana 
Con Prop 
C Tch 
C Tower 
Coulee 
Dauphin 
Dumgmi 
Dumont 
Dynco 
Emp Min 
Falcon Cop 
Flint Rk 
Gaspe Q 
Goldex 
Gold Hk 
Grandroy 
Gras L 
Gr Coast 
Hanson 
Invictus 
Joubi 
Jupiter 
Kallio 
Kal Res 
Keltic 
Kiena 
Kingswd 
Ladubor 
Lederic 
Lynx CEx 
AAdonld M 
AAal Hygd 
AAaybrun

560 400 380 400
500 185 185 185 + 10

5000 10 10 10
11000 28 Va 28 Va 28 Va

500 3 3 3
2500 25 24 24 + 1
1000 5 5 5
7600 25 25 25 +2
1300 90 88 90
2500 26 25 26 +4
2500 75 75 75
2000 15 15 15 +4%
1250 26 24 26 +2
2000 7 6 6 -3

500 10 10 10
20400 47 46 46

1500 9 9 9 + %
500 30 30 30 -2

1000 40 40 40
2000 6 6 6

11000 6 5 6 + 1
700 80 80 80 —3

2000 34 Va 33 33 -1%
4500 13 Va 13 13 -3
2000

200
5600

15600
1500
6000
2200

15000

772
$13

24
108
315

29
10
26

77a 77a
13 13
23 23

105 107
310 315

28 28

100 400 
2700 12

10
25

2500
500
100

1600
1000
2000

11500
5000
1100

11000
1000
1000
610

16000

42 
38

100
30
43

400 400
11 11
40
38

100 100 
28 28

+ % 
+ % 
-5 
+2 
+5 
-1

+2
-10
-1
-5

-2
-5

Mija Mines 2500
2000
1000
1000
2000
4500

Bourse canadienne
Ventes Haut Bas Farm. Ch. 

Industrielles

-15 
+ 15 
-15
- 3/4
-25

Amb Db 1000 125 125 125
Aquabl 8700 170 160 160
C Plum 100 130 130 130
Com Hold 4650 340 320 325
Comodor 1000 $103/4 10V4 107»
Cdm A wt 100 675 675 675
Cross W B 600 300 300 300
Dalfens 1000 200 200 200
Del tan 200 485 485 485
Drumetco 200 30 30 30
MR Rice 100 S12 12 12
OldC Inv a 1075 150 150 150
Reprox 3890 375 355 375
SMA Inc 100 175 175 175
Spar Cap 8900 92 85 90
Val Mr A 200 220 220 220
Ziebart 900 275 275

Mines et pétroles
275

Abitib Asb 3000 145 I4J 143
Abit Cop 2500 17 16 17
Acroll Ltd 5500 49 48 48
A IS 4250 240 225 235
Ajax Min 12500 18 17 18
Ail Rox 2000 63 63 63
Amag BB 1000 4 4 4
Am Eagle 31251 100 85 96
Avilla 2000 20 20 20
Baker Tic 1000 52 52 52
Bateman 2000 6 6 6

+5
-15

+ 10 
+ 15

-1 
-1 
-5 
+ 1 
+2

AAin Exp 
AAin Ore 
Miro
MM Porcp 
Mt eagle 
Mt Laur U 2000 
Mt Jamie 125000 
M Pleas 1500 
AAuscoch 
Native M 
Nw Hosco 
N Insco 
NA Asb 
NA Rare 
Norse 
NQN Min 
Panaca 
Peso Silv 
Phoenix 
Probe AAn 
Proto Ex 
Que Uran 
Queenstn

200 191
4 Ta 37a 

70 70
895 890

70 70
30 29%

290 290
257a 24 
11 11 
10 10 
2 2

200
47a + 7a 

70 -5
895 

70
297a - 7a 

290 +10
25 +2
11 +1 
10 
2
37a +17a

6500
1000
9075
2700
1100
7250

500
8000
6000
1500
634

3800
1100

88000
2000

Roy Agas 123699
StL Col 
St Lucie 
Safari 
Sapawe 
Scandia 
Scimnx 
Sil Stack 
Slocan 
S Dufault 
Stand Gld 
Stafrd 
Talismn 
Torcan 
Transféré 
Viking Res 500 
W Q Mn 17000
Wh Star 2000
Wrightbr 16000

600
2000

500
5000
1000
1000
5000
1200
2000
2000

11600
1000
5500

46500

17 17 17 +1 Va
45 44 44 -1
92
20

92
16 Va

92
18 + 1

31 31 31 + 1
34

2
33

2
33

2 -1
52

118
20

52
117
20

52
117
20 -2

20 Va 20 20 -1
20 20 20 +2
28 25 25 -2
23 21 Va 21 Va -2
31 31 31 + 1

325 310 325 + 15
47 46 46 -1
25 20 20 -5
15
36

100
125

13
36
93

125

14
36
93

125 -5
19 19 19 +2
25 25 25 +2

4 Va 4 Va 4 Va
10
18

10
18

10
18 -4

15
120

15
115

15
115 -6

19 17 Va 18 -2
21

117
21

115
21

115 -3
11 11 11 +2 Va
7 Va 7 7 - %

37 32 37 +5
615 600 600 -25

15 14 Va 14 Va + %
14 14 14 + 1
45 43 45 + 1

Les indices de Montréal

Changement 
Clôture 
Sem. der. 
Mois dern. 
1973 haut 
1973 bas

Industr. Serv publ. Banques Comb. Papiers
+0.85 +0.26 +0.17 +0.66 -0.04
232.70 151.73 257.12 219.65 118.74
225.29 150.06 255.17 213.94 115.48
237.37 158.31 269.83 225.55 120.33
256.87 163.37 288.77 241.33 122.97
218.10 148.40 248.75 206.12 101.46

new york
700 $15 14'/:2 14V;i + Va
500 270 260 260 -10

20265 800 770 775 -10
z25 $16 16 16
400 320 315 315 -10
200 475 450 450 -25

10116 235 218 220 -10
3500 14 13 13 - 1

21675 740 670 710 - 5
600 270 260 260 -10
z50 S9 9 9
Zl6 450 450 450

2000 295 290 295 + 9

W Realty w 250

750 $9Va 9% 9% - %
400 345 345 345
200 110 110 110 + 5

1600 $6% 6V4 6%
200 $30 30 30 - 74
910 600 590 590
200 $73/4 73/4 73/4 + 74

2150 $11% 11% 117a 
1151 $523/4 52% 527a - % 
400 145 145 145

1125 $1574 15% 15% - '% 
100 $13 13 13
150 $41 41 41
300 775 770 775
700 $6 5% 6 + 74
z20 $21% 21% 21%

4562 $1774 17 1774
1800 275 270 275 + 5
225 $14 14 14
400 $1274 1274 1274 - 74 

$57: 57a 57a
$7 7e 7% 77a + 7a

L'impatience d'un marché
Dans l'attente du discours que le président Nixon devait pro­

noncer hier soir à la télévision et dans lequel il devait révéler 
les mesures qu'il propose pour lutter contre l'inflation, la 
tendance a été très irrégulière mercredi au New York Stock 
Exchange. En hausse de près de cinq points pendant la première 
partie de la séance, après avoir gagné quelque 12 points la veille 
en clôture, l’indice des industrielles n'a pas tardé à céder gra­
duellement du terrain pour tomber brusquement, pendant la 
dernière heure de la seance et terminer à son niveau le plus 
bas de la journée, dans un marché nettement plus actif que la 
veille.

Les gains l'ont toutefois emporté sur les pertes par 787 
contre 620 alors que 347 valeurs demeuraient inchangées.

Dans le secteur canadien à la Bourse de New York, Walkers 
et Inco ont subi des baisses fractionnaires. Dome Mines a monté 
de 1 5-8 et atteint $94 5-8 et Hudson Bay Mining et Seagrams ont 
enregistré des gains fractionnaires.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

$213/4
$53/4 

$25’/4 
177: 

$10 
$167: 
$11 % 
$1074 
$7% 

$1074 
170

21% 217a - 7a 
5% 53/4 + %

2574 - 74 
177a + 7a 
10 + % 
1674 - 7a 
11% + % 
10 + 74
77a — 7a

1074 + 74
170 - 5

25
177a
9%

16%
11%
10
7%

10
170

Riv Yarn A 4800 350

$273/4 27 273/4 + 3/4
$53/4 57a 57a - 7a 

325 325 325 +10

WSuppIs A 
Westfield 
Wfeld w 
Westnhse 
Weston 
Wstn 47ap 
Wstn 6pr 
Whithorse 
White Pas 
Whonok A 
Wiley O 
Willroy 
Winco S 
Windfall 
Wix Corp 
Woodr 
Woodwd A 
Yk Bear 
Zellers 
Zenith 
Zenmc

100
2200

19600
175

17050
43

z21
3345

225
2400

11800
5316

100
1000
300

10000
1085
4130
2775

500
15100

270 270 270 +15
$157: 157a 157a + 7a
118 116 118 - 2

1 1 1
$203/4 203/4 203/4 + 74
$203/4 207a 203/4
$62 62 62
$837: 8174 8174
300 300 300 -15
$147a 147a 147a - 74
$10 93/4 10 + %

$874 8 874 + '/e
109 109 109 + 1
$67: 67a 67a - 7a
14 7a 14 7a 14 7a

420 415 415 -35
66 66 66 -3

$257: 25 25 - 7a
365 345 365 +15
$18% 17% 18% + 74
250 250 250

14 13 137a - 7a

Int Obaska 
Interpool 
Int Div 
Intpr Pipe 
Int Pipe w

950 600
500 425

2500 10
339 $330 
z75 $22% 22% 22%
500 $13 12% 13 +

28702 $29 28% 283/4

425
10

330

+25 

+ 5

505 505 + 5 Ipsco 4308 $13
118 118 + 1 Inter Tech 2000 33
310

8
390

325
8

395

+ 15 Inv Grp A 
Inv Grp 5 p 
Irwin Toy

4293
700

2725

$93/
$21
$87

60 
102 
185

4
2400 360 
3000 19
2225 $247: 
6273 $16% 

100 $11'/4 
2000 620 
1950 $12Va 
1000 14

22 22 Vf» + %
193/4 193/4
35 35 + 5

840 850 +20
275 275 -10

52 52 + 1
56 60 + 4
98 100

180 180 - 5
3 Va 4

360 360
19 19 + 1
23 Va 23 V:ï - 1
167» 163/4 + %
ht. 117»

620 620 -15
12 Va 12 Va
14 14

Iso
ITL Ind 
IU Intl 
IU Intl A 
Ivaco Ind 
IWC Corn 
Jelex 
Joliet 
Jonsmith 
Jorex Ltd 
Kaiser Re 
Kam Kotia 
Kaps Tran 
Keeprite B 
Kelly D A 
Kelsey H 
Kerr Add 
K Anac 
Kirk M 
Koffler 
Koffler A p 
Labatt 
Labatt pr 
Laidlaw M 
Lailaw B p 
LOnt Cem

1500 31 31 31 -5
135 $153/4 153/4 153/4 + 74 
200 225 225 225 +15

2410 $25 243/4 25 + 74
700 $10 960 975 +25

123/4 13 + 74
33 33
9% 9% - %

21 21
8 8

1100 206 206 206 - 2
600 295 290 295 + 5

9935 $2574 24% 243/4 + %
300 $59% 59% 59% +2%

1500 $20’'b 20 20% + ''e
400 320 320 320

+ 5 
+ 2

2001 10 10 10
z300 21 21 21
5000 8% 8% 8%
1000 94 94 94
250 300 290 290

3000 47 44 Va 47
3785 $73/4 7% 7%

300 $12% 12 Va 12 V:
200 $6% 6 Va 6%
100 $113/4 113/4 11%

6202 $12 11% 12
10000 36 32 Va 32 Va
16500 5 4 5

1250 $14% 143/4 143/4
1500 $9'/: 9-/4 9-/4
991 $26% 26% 26 V:

1100 $26 Va 26 V: 26 V:
1710 $12'/4 12 127»
ZlOO $10% 10% 10 V:
8450 345 315 320

Les indices de Toronto

Changement
Industrielles

+ 0.68
Aurifères 

+ 1.86
Métaux

+0.25
Pétroles 

+ 1.57
Clôture 212.53 287.49 100.13 220.93
Sem. dern 207.64 291.21 96.55 213.40
Mois dern. 208.86 298.93 97.42 223.34
1973 haut 229.32 324.20 104.38 290.48
1973 bas 200.44 184.89 85.02 198.19

R Little 
Rolland 
Roman 
Ronald Fd 
Ronyx Cor 
Rothman 
Rothm 2p 
Royal Bnk 
Royal Trst 
Russel A 
Russl H p 
Ryanr 
St AAaur 
Satellite 
Sayvette 
Schneid b p 
Scintrex 
Scot Y 
Scot Paper 
Scotts 
Scurry Rn 
Scythes 
Seaway M 
Seaway pr 
Seaway w 
Secur Cap 
Selkirk A 
Shell C 
Sheperd P 
Sherr 
Shully's 
Siebens 
Sifton Pro 
Sigma 
Simpsons 
Simpson S 
Sklar M 
Sklar W 
Skyline H 
Slater Stl 
Slat W Can 
Sogepet 
Southam 
Spooner 
St Brodcst 
St Paving 
Stelco 
Steep R 
Steetley I 
Steinbg A 
Steintron 
Ster Trust 
Strathrn A 
Sud Cont 
Sullivan 
Sun Ex 
Sundale O 
Systems D 
Tara
Teck Cor A 
Teck Cor B 
Teledyne 
Texaco 
Txsglf 
Texmont 
Texore 
Tex-Sol 
Thd CGInv 
Thorn Nes 
Thorn N pr 
Tone Crafl 
Toromont 
Tor Dm Bk 
Tor Star B 
Total Pet 
Total P A p

$2474
$8%

$17
$193/4
$5%
$6
50
60

$14^4
$1974
410

1025 
100 

7850 
400 
z50 
525 
600 

5805 
324 

1320 
100 

10000 
14400 
5400 

300 
400 
200 

14210 
100 

2810 
1900 

z25 
200 
400 
249 
500 

2100 
12548 

750 
26422 

300 
7400 
1300 

100 
9975 
2249 
1650 
400 
500 

1300 
600 
500 

2950 
2500 

425 
150 

9199 
900 
200 

z7 
300 
z20 
300 260 

1500 29
8000 269 

10500 28
7250 735 

402 
6865 
1202 
680 385 
100 410

350 350
385 380 385 +15

$778 7% 778 + M
775 750 760 +30
$207: 2074 207:
125 125 125
$117: 117: 117: 
$163/4 16%
$343/4 3474 
$247: 247:
$11 11
$44 44

16% + % 
347:
247:
11 + 7a
44

8 8 8
92 90 90
67: 67: 67: — 7: 

395 390 390 -10
$14 133/4 13% - 7a
140 140 140
345 330 335 -10

24 74 2474 + 74 
87: 8% + 7a

16% 16%
193/4 193/4
5% 5% - 7: 

6 - % 
50
60 +5
143/4 - 74 
183/4 + 74

400

1 cours du dollar
Le dollar US a monté de 2- 

25 hier à Montréal et y a 
fermé à $0.99 24-25 et la li­
vre sterling y a monté de 
2-25 également et fermé à 
$2.67 1-4.

A New York, le dollar cana­
dien a baissé de 2-25 et fermé 
à $1.00 1-25 et la livre ster­
ling a baissé de 13-100 et fer­
me à $2.67 7-20.

6
50
57
14%
18%

400
$167: 15% 167: + % 
265 265 265 +15

11%
77:

19
93/4

13
7

113/4 + Va
77: + 7a 

19
9% — 7a 

13 - 74
7%

1880
38540

2500
5000

z7
100

6700
45

z20
200
365

2010
7350

200

$11%
$7%

$19 
$10 
$1374 
$774

515 500 500 -10
$574 574 574 + 7a

$11 11 11 + 7a
$13% 13% 13%
130 130 130
$32 31% 32
49 49 49 +2

$1174 11 1174 + 74
$7% 7% 7% - 74

$317: 303/4 303/4 - 74 
155 154 154 - 2
$12 113/4 12 -17:
$26% 267a 267a 

$5 7a 5% 57a + 7a
$1274 1274 1274 

260 260
29 29

255 269 +14
277: 277:

700 715 -15
$177: 177: 177: + 7a 
$15% 14% 15% + % 
445 440 440 +10

385 385 - 5
410 '10 -15

$607: 607: 607:
$2374 22% 22% - % 

22 23
15 
36 
147:
13
4974 
77:

300

23
15
36

$147:
$13%
$4974
$7%

300

15-3
36
147: + 74 
13% + % 
4974 - '/a 

77:
300

$32 31% 32 + 74
$2174 21 21 - 74
735 715 730 +20
$157: 1574 157: + 7:

dans les laurentides 
votre congrès 

obtiendra un succès fou
Le plus important centre de congrès 
des Laurentides. Salle de conférence 
pour 8 à 800 personnes.

Avant de choisir le site de votre pro 
chain congrès, consultez le Département 
des Ventes de l'Hôtel.

(514) 866-6661 — (514) 229-3555

ACF In 
Addrsso 
Admirai 
Alcan Al 
Alleg Cp 
Allis Ch 
Alcoa 
Ambac 
Am Hes 
Am Airl 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
A Home 
Am Mot 
ASmlt R 
Am Stand 
Am TT 
Ampx Cp 
Anacon 
Armco St 
Armst Ck 
ASA Ltd 
Atl Rich 
Avco Cp 
Avnet Inc 
Avon Pd 
Babck W 
Bath Ind 
Beech A 
Bel How 
Benfl Cp 
Beth Stl 
Boeing 
Boise Cas 
Bordn 
Borg War 
Bos Edis 
Brist My 
Brunswk 
Bucy Er 
Burl Ind 
Burrghs 
Callah M 
Camp RL 
Camp Sp 
Cdn Brew 
Cdn Pac 
Cater Tr 
ClnsC & 
Cenco Inc 
Ches Oh 
Chris Craft 
Chryslr 
CIT Fin 
Cities Sv

Ventes Haut
12 12 467: 
6 315 13 
4 62 10% 

16 1038 31
9 34 

10 168 
13 197
8 37 

26 272
644 

8 116
10 127 
10 186 
38 470

6 162
9 121
7 30

11 958
96 

9 351
8 87 

13 105
125 

23 856
4 52
5 71 

59 204 133

9%
83/4

61%
107s
4074
13%
403/4
34%
25%
4474
77:

1974
117:
5278

57a
20%
237:
24%
407:
87%
10%

9%
307a
9%
8%

12 36
7 48
6 47
8 115
7 270
8 435

11 367 
8 473

10 177 
8 80 

10 31 
22 118 
8 2748
12 160
13 54
46 242 232% 
25 33 9%
45 88 62
14 27 33
62 4 47:
12 46 1874

57%

25
213/4
1374
27
283/4
3078
17%
10%
247e
26
32%
617:
18%
3174
31

% % % % 7:
8 148 
6 31

48 20 
4 886
9 47 

11 224

1274
44%
47:

263/4
39%
477:

Bas Farm. Ch.
46 46 + 74
127: 13 + 74 

9%+ % 
307:+ % 
9%+ 74 
8%+ Va 

603/4 6174 
9% 9%— %

383/4 39 + % 
13 137:+ %
393/4 4074 
34 3478+ %
25% 25%— 74 
423/4 43 -1 

774 7%.
19 1974+ Va
117a 1174 .
517a 517a— 7: 

5 5
19% 19%- 7a 
22% 22%— % 
24% 247:+ 7e 
38% 4074 + 1% 
85 853/4-374
10% 10%+ % 
73/4 7%+ 7:

1317: 1313/4-174 
243/4 243/4

213/4. 
1374+ 7: 

26% 26%+ % 
273/4 273/4- 3/4
29% 297a- % 
167: 167:— % 
10 10 - 7a
2374 233/4+ 7: 
257: 26 + V: 
32% 32%.
617a 6174 — 7: 
1774 177:- % 
30% 307:+ '% 
3074 303/4+ Va 

22974 2293/4- 7a 
97: 9%..

60 613/4+1
323/4 32%..
4% 4%— Va

17% 18 
56% 577:+ 3/4 
327: 323/4- 74 
11% 11 %- 7a 
4474 447:- 7e 

474 4%
25% 253/4- 3/4 
38% 397a+ 74 
46% 46%.

Clark Eq 
Clark OH 
Clorox Co 
Coca Col 
CBS
Coml Sol 
Comsat 
Con Edis 
Cont Can 
Cont Dat 
Copp Rng 
Copw Cp 
CPC Int 
Crane Co 
Crw Zell

Ventes Haut
13 66 4574 
11 44 203/4 
21 184 267B 
44 210 145%
10 210 31%
14 20 
17 370
11 146 
9 136 
8 285

76
5 15 

10 102
6 55 

11 288

12%
443/4
23%
287:
38%
173/4
2478
3174
16%
293/4

Curtiss Wr 27 1220 21% 
Dart Ind 14 156 367:
Deere Co 8 271
Denn Mf 7 36
Dexter C 14 23
Digital Eq 45 103 
Disney W 60 341 
Dome M 28 69

2174
13

Dow Ch 
duPont 
Eas Kod 
Eaton 
EG G 
ElPas NG 
Eltra Cp 
ESB Inc 
Esmark 
Ethyl Cp 
ExCellO 
Exxon 
Fairch 
Fireston 
F MC Cp 
Ford M 
Fruehf 
Gen Dyn 
Gen Elec 
Gn Food 
Gen Inst 
Gen Mills 
Gen Mot 
Gen Port 
GTel El 
Gen Tire 
Ga Pac 
Goodrich 
Goodyr 
Gould Inc 
Granby M 
Gt AP

24 613

41%
2274
157:
837:
92
943/4
547e

18 180 1693/4 
37 526 136%

327:
127:
157:
28%
24
26%
27
17%

7 50 
17 75 
7 309
7 29
8 15 

8 xl94
6 56 

12 20 
12 769 100 
16 404 41

7 115
7 277 

5 1190
8 80 
6 116

20 564
12 290
13 91 
22 80 
8 1223

7 43 
10 639

5 577 
15 190
6 73
9 503
8 85
9 28 

158
Gren Giant 10 11

2074
16
59
28
187:
613/4
277a
1674
6274
69
11%
29%
1974
33
237:
25'%
24%
24
127:
22%

Bas Ferm. Ch.
45 45 + 74
2074 203/4+ %
25 25%— % 

1437: 145 +2
30% 31%+ % 
1274 12%+ 74 
447: 447:— 74 
2374 2374 .
277: 273/4+ % 
37 37 - 7:
163/4 163/4+ '%
237: 237:- % 
30% 31 + % 
1574 1574- 7:
28% 28%- % 
19'% 19 7:-174
347: 36 +17: 
40% 40%- % 
21% 2274+ % 
15 1574+ Va
813/4 82%+ Va 
88 9074-174
927: 94%+1% 
54% 54%+ 7a 

167% 1673/4- '.% 
1347: 135 - % 
313/4 32 + 7: 
11% 12 + % 
15% 15%
28'% 28%+ % 
237: 24 + Va
26 26'%- %
26'% 263/4+ 7: 
17% 177:+ 7: 
963/4 963/4-2% 
37% 37%-2'% 
19% 20 + Va 
15% 15%— % 
5774 57%—1 % 
27% 27%+ '% 
173/4 1874+ 3/4 
59% 60 -l'% 
26% 263/4+ 7: 
15' % 157:- Va 
61'% 61%+ 7: 
66% 67 -1% 
11 117a- 7a
2974 2974- '/4 
18% 1974+ % 
3274 32% . 
23'.% 23%+ %
2474 243/4+ 7a
24'% 247:+ '% 
23 2374+ 74
117a 12 + 3/4 
22'% 2274 .

Gulf Oil 
Hecla M 
Heinz H 
Hew Pck 
High Voltg 
Homestk 
Honywl 
Househ F 
Hud Bay 
III Cent 
Inger Rd 
Intrlk In 
IBM 
Int FF 
Int Harv 
Int Mng 
Int Nickl 
Int Pap 
Int TT 
John Man 
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CARTES PROFESSIONNEUES ET D'AFFAIRES

L'or cotait hier à $117.50 
l'once sur le marché européen 
de l'or, à comparer à $116.20 
mardi. Le napoléon a coté à 
114 00 sur le marché français 
de l’or, hier, à comparer à 
112.40 mardi. L'aigle a coté à 
340.00 mercredi, contre 341.20 
mardi.

cours des changes

Brevets d’invention
MARQUES de COMMERCE
Marion. Robic & Robic

ci-devant 

Marion & Marion

2100. rue DRUMMOND 
Montréal. 25 288-2152

Ste-Adèle, Que.

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

PAYS
Afrique du Sud
Allemagne
Angleterre
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Danemark
Espagne
France
France
Hollande
Italie
Japon
Mexique
Etats-Unis
Novège
Nouvelle Zélande
Suède
Suisse

MONNAIE
Hand
Deutsche Mark
Livre
Peso
Dollar
Schilling
Franc
Cruzeiro Novo
Couronne
Peseta
Franc étranger
Franc financier
Florin
Lire
Yen
Peso
Dollar
Couronne
Dollar
Couronne
Franc

COURS
1 4230 

3819
2 5719 

2017
1 4215 

0521 
02635

.0178 
2318 
2327 
3600 

001652 
003781 

0800 
9990 
1797 

1 3327 
2346 
3237

Canadien Pacifique 
Limitée

AVIS DE DIVIDENDES

A une assemblée du Conseil d’ad­
ministration tenue aujourd’hui, 
les dividendes suivants ont été 
déclarés:

Actions ordinaires 
Un dividende de trente-six cents 
(36ç) par action sur les actions 
ordinaires en circulation d’une 
valeur au pair de $5 a été déclaré 
pour l’année 1973. Ce dividende 
comprend dix-sept point cinq 
cents (17.5g) par action qui pro­
viennent d’un dividende de Cana­
dian Pacific Investments Limited. 
Le dividende est payable en de­
vises canadiennes le 30 juillet 
1973 aux actionnaires inscrits à la 
fermeture des registres le 26 juin 
1973.

Actions privilégiées de 714% 
cumulatives et remboursables, 
série A
Un dividende de trente-six point 
deux cinq cents (36.250) par ac­
tion sur les actions privilégiées 
de 7'/4 % cumulatives et rem­
boursables, série A, payable en 
devises canadiennes le 28 juillet 
1973 aux actionnaires inscrits à la 
fermeture des registres le 26 juin 
1973.

Actions privilégiées de 4%
Un dividende de deux pour cent 
(2%) sur les actions privilégiées 
en circulation de 4% pour l’an­
née 1973, payable le 30 juillet 
1973 aux actionnaires inscrits à 
la fermeture des registres le 26 
juin 1973.

Par ordre du Conseil,
J, C. Ames, 

Secrétaire
Montréal, le 11 juin 1973.
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Selon la Banque Provinciale du Canada

Pendant que Toronto digère son expansion, Montréal marque des points
Après avoir rappelé la place 

de premier plan que tient 
Montréal dans l'économie du 
Québec, le dernier bulletin 
économique de La Banque 
Provinciale du Canada souli­
gne les facteurs favorables 
au développement de l'agglo­
mération montréalaise, ainsi 
que la nécessité de les utili­
ser de manière rationnelle et 
efficace.

fl est vrai que dans plu­
sieurs secteurs Montréal a 
perdu du terrain sur Toronto, 
surtout depuis le milieu de la 
dernière décennie. Cn cons­
tate d’ailleurs que dans plu­
sieurs domaines les faiblesses 
de Montréal sont celles du 
Québec dans son ensemble.

L'analyse des tendances de 
l'industrie montre que la 
structure industrielle à To­
ronto s’est étendue, diversi­
fiée et modernisée plus vite 
qu'à Montréal. Le total des 
investissements dans l'indus­
trie secondaire, depuis dix 
ans, y est plus élevé de 20% 
environ.

La production manufactu­
rière. en valeur, y est main­
tenant supérieure de 25% ap­
proximativement, alors qu'au 
début de la dernière décennie 
Montréal avait l'avantage.

De plus, l'expansion des in­
dustries à forte productivité 
y est plus rapide. 11 s'agit, 
en grande partie, d’industries 
de biens d'équipement à for­
te densité de capital qui paient 
généralement des salaires 
plus élevés que les industries 
de biens de consommation à 
forte densité de travail.

La forte expansion de To­

ronto s'inscrit dans le dépla­
cement de Taxe de dévelop­
pement de l’est vers T ouest, 
qui se manifeste d'ailleurs 
dans toute l'Amérique du 
Nord.

Il en résulte que Toronto 
tire sa force, du moins en par­
tie, de sa plus grande intégra­
tion aux marchés nord-amé­
ricains, ceux du mid-ouest et 
de l'ouest en particulier. De 
plus, la structure urbaine du 
sud-est de l'Ontario l'avanta­
ge. La capitale de l'Ontario 
est appuyée par une couronne 
de villes industrielles et po­
puleuses qui constituent autant 
de pôles de croissance.

Montréal, qui n'est pas la 
capitale du Québec et c’est 
un handicap - ne dispose pas 
de villes-satellites aussi im­
portantes susceptibles, d une 
part d’étayer ses activités et, 
d'autre part, de capter, d'am­
plifier et de retransmettre 
ses ondes d'entrainement vers 
la périphérie du Québec. Sa 
zone périphérique est beau­
coup moins dense et, par rap­
port à Toronto, ses effets 
d'agglomération et son rayon­
nement commercial sont plus 
faibles.

Toutefois, les plus récentes 
données semblent indiquer que

dans plusieurs secteurs Toron­
to est en train de “digérer" 
sa forte expansion des deux 
dernières décennies - dans la 
construction notamment - et 
est entrée dans un cycle de 
consolidation. Et, simultané­
ment. Montréal marque des 
points.

Ainsi, au cours des trois der­
nières années, les investisse­
ments dans les industries ma­
nufacturières ont augmenté 
plus rapidement dans la région 
métropolitaine de Montréal 
que dans celle de Toronto. Les 
intentions d'investissement 
pour 1973 confirment le très 
net redressement de Montréal

dont le taux de croissance de 
20% est le double de celui de 
Toronto.

Il n’est donc pas surprenant 
que la valeur des permis de 
construire dans le secteur ad­
ministratif, commercial et in­
dustriel ait augmenté de 48.5% 
de 1970 à 1972 inclus dans la 
zone métropolitaine de Mont­
réal, et de 6.7% seulement dans 
celle de TorOâito.

Les effets d'entrainement 
et les emplois créés par l’aé­
roport de Mirabel et par le 
parc industriel voisin en sont 
encore au stade des études. 
Ils seront vraisemblablement 
très sensibles dans la péri­

phérie nord et nord-ouest de 
Montréal, dans les infrastruc­
tures de transport et sur le 
double plan industriel et com­
mercial.

La Banque Provinciale fait 
remarquer qu’il est prématu­
ré d'affirmer que ces quel­
ques indices de redressement 
reflètent une tendance précise 
et définitive, mais ils s'ins­
crivent dans un contexte géo­
graphique, socio-économique 
et humain favorable au déve­
loppement de la zone métropo­
litaine de Montréal. Cette der­
nière bénéficie en effet de nom­
breuses ressources de toutes 
sortes.

L'hinterland de la zone mont­

réalaise est riche en ressour­
ces naturelles: bois, mines, 
énergie hydraulique à un prix 
raisonnable. Celle-ci offre 
donc aux industriels des ma­
tières premières et d’abondan­
tes ressources énergétiques. 
Notons également qu'il y a en­
core beaucoup de terrains dis­
ponibles dans cette zone et 
moins chers qu'à Toronto.

Enfin, en dépit des aména­
gements urbains trop souvent 
mal planifiés l’hinterland com­
prend également beaucoup de 
bonnes terres agricoles qui, 
mieux protégées, devraient 
permettre de développer l'in­
dustrie agro-alimentaire et de 
répondre davantage aux be-

Bi/an de la mission commerciale algérienne

$100 millions de biens et services canadiens
(AFP) D'importantes com­

mandes ont été passées par 
l'Algérie et l'industrie cana­
dienne, lors de la visite que 
vient d’effectuer au Canada 
une mission économique et 
commerciale dirigée par M. 
Layachi Yaker, ministre du 
Commerce. Ces importations 
seront assurées en grande par­
tie par le prêt de 100 millions 
de dollars consenti récem­
ment par le Canada à l'Algé­
rie.

Selon M. Laychi Yaker qui 
a dressé un bilàn de son voya­
ge au Canada, l'Algérie s’est 
assurée la participation du 
Canada pour la construction 
d'une grande base logistique

(d'un coût de $90 millions) 
qui sera implantée prochai­
nement par la Société natio­
nale algérienne des hydrocar­
bures 'sonatrach" à Blida 
(30 milles d’Alger). L'indus­
trie canadienne, a-t-il ajouté, 
participera également à la 
construction en Algérie d'une 
unité de transformation de ma­
tière plastique. Il est égale­
ment envisagé des possibili­
tés d'acquisition par l'Algérie 
de deux pétroliers de 80,000 à 
100.000 tonnes de cargos de 
marchandises diverses d'un 
tonnage de 1.500 à 12.000 ton­
nes. Le Canada pourrait éga­
lement participer à la cons­
truction d'un aéroport interna­
tional à Alger, à la réalisa­
tion d'infrastructures ferro­

viaires dans l'est du pays, à 
l'installation d une voie fer­
rée à double voie entre Alger 
et Oran (270 millesi et a la 
construction d’une grande gare 
ferroviaire dans la capitale.

M. Yaker a ajouté que son 
pays envisageait l'acquisition 
de deux thoniers - congéla­
teurs pour la pêche océano­
graphique et d'importants 
équipements, également impor­
tés du Canada, pour l'Office 
des ports d'Algérie.

La mission commerciale a 
également examiné les possi­
bilités de participation de 
l'industrie canadienne à l'im­
plantation en Algérie d'une usi­
ne de matériel de travaux 
publics et d'acquisition de 
matériels agricoles, de machi­

nes-outils pour le travail du 
bois. Des entreprises cana­
diennes ont été d'autre part 
contactées pour l'achat d'equi- 
pements de levage, manuten­
tion et d'abattage pour la réa­
lisation des programmes de 
construction d'abattoirs. D’au­
tres produits d'équipements 
agricoles (moissonneuses bat­
teuses, charrues, remorques) 
pourraient également être 
importés du Canada.

En outre, un contrat pour 
l'achat de 400,000 tonnes de 
blé canadien a été conclu. Des 
conversations à ce sujet se 
poursuivront entre des ex­
perts algériens et canadiens 
en octobre et en novembre 
prochains, dans le cadre des 
accords d'achat à crédit si-
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Selon M. Macdonald

Le Canada doit augmenter 
ses réserves minérales

MCNT GABRIEL (PC) - Les 
réserves minières du Canada 
suffiraient pour longtemps aux 
besoins du pays si l'on cessait 
toute exploration et tout pro­
grès technologique, a déclaré 
le ministre fédéral de l'Ener­
gie.

'UiH
&/'<

Au congrès annuel de l'As­
sociation des mines de métaux 
du Québec, M. Donald Macdo­
nald a expliqué que les réser­
ves potentielles sont énormes 
en proportion de nos besoins 
internes, mais qu'on les exploi­
te surtout pour l'exportation.

"Faut-il donc alors réduire 
les exportations? Dans ce cas, 
l’exploration serait peu inté­
ressante pendant des années. 
Mais il ne faut pas oublier que 
le Canada ne peut répondre en­
tièrement à ses besoins."

Ainsi, a poursuivi le minis­
tre. nous ne produisons ni 
manganèse, ni chrome, ni phos­
phate. ni aluminium, parce que 
nos dépôts de ces minerais 
importants ne valent pas d'ê­
tre exploités.

Assurez le succès de vos réunions 
d'affaires, congrès, séminaires, en pro­
fitant de quelques jours "'d'isolement" 
au Montréal Aéroport Hilton. C'est un 
moyen sûr d’obtenir toute l'attention de 
vos participants, de les soustraire à leurs 
tracas quotidiens de transport, téléphones, 
distractions, dans une atmosphère propice 
à l'imagination et à la productivité. Vous 
accomplirez plus en deux ou trois jours 
qu'en une semaine dans un cadre ordinaire.

Nous pouvons accommoder jusqu'à 650 
personnes dans des salons de petites et 
de grandes dimensions, avec de l'équipe­
ment d'études, des projecteurs d'audio­
visuel. des systèmes d'intercommunication, 
des tableaux et un service de téléphone.
Le stationnement est gratuit. Transport 
gratuit entre l'hôtel et l'aérogare. Pour de 
plus amples renseignements, communiquez 
avec notre directeur commercial en 
composant 631-2411.

MONTRÉAL AÉROPORT HILTON
À l'entrée de l'Aéroport International de Montréal

Autres hôtels administrés par Hilton au Canada: l’Hôtel Vancouver et Le Reine Elizabeth à Montréal, deux 
hôtels du CN, le Toronto Airport Hilton et Québec Hilton (ouverture cette année). Réservations: 
consultez votre agent de voyage, tout hôtel Hilton ou du CN, ou le service de réservation Hilton.

ABONNEMENT OU CHANGEMENT 
D'ADRESSE POUR LES VACANCES

LE DEVOIR
Nos lecteurs dont l’abonhcment est payé d'avance 
peuvent faire suivre leur journal durant leurs vacan­
ces a l'intérieur du Canada sans frais additionnels. 
Pour ceux qui paient a la semaine au porteur ou qui 
achètent LE DEVOIR au numéro, nos tarifs 
d'ahonnements-vacances sont les suivants:

\ CANADA $3.00
2 SEMAINES: j ETATS-UNIS $4.(M)

À CES TARIES, AJOUTER $1.00 POUR 
CHAQUE SEMAINE SUPPLEMENTAIRE

S'il vous plaît remplir ce coupon et nous le faire 
parvenir au moins dix jours à l’avance à Journal Le' 
Devoir, Case postale 603J. Montréal 101.

□ Mon abonnement est payé □ Je paie mon journal au □J'achète LE DEVOIR 
d'avance. Je le reçois par la porteur chaque semaine. au numéro. Ci-inclus
poste □, par porteur □. Pen- Ci-inclus $. . . . pour $.........................pour un
dant les vacances, veuillez me un abonnement-vacan- abonnement-vacances
le faire suivre durant.............. cesde. . . . semaines. de..semaines.
............. semaines a l'adresse

ci-bas mentionnée.

N.B. Ne pas oublier d'inscrire votre adresse actuelle.

Nom: ..............................................................................................................
Adresse actuelle:..............................................................................................

Adresse de vacances: ......................................................................................

Période du........................................ au ................................ inclusivement'

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE, CARDINAL, ROY 

ET ASSOCIÉS
Comptables agréés

ALAIN BEIZUE C A 

CLAUDE ROY C A 

ROBERT ST-JEAN, C A 

GILLES SPERANO, CA.

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

ROGER PROVOST, C A 

ROUND PROVOST. C p

1 255, Université, Suite 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ.C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 

Suite 110 845-4194

, ROBIN & ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien D Viou. C A 
Armand H Viau. C A 
H Lionel Rohm. C A 

Jean Jacques Ouellette, C A 
J Serge Gervois, C A 
Woguih Boulas C A

Jacques R Chadillon C A 
Jacques Joyal. C A

4926, ave Verdun, Verdun 
204 769-3871 

7708, rue Edouard, LaSalle 
690 365-0023

Duval, Bateau & Cie
COMPTABLES AGRÉES

159 ouest, rue Craig, Montréal 1 26 861 -9987

Thorne, 
Gunn 
& Cie
Complables Agréés
800, PLACE VICTORIA. Suite 2604 - Montréal 1 1S 

Tél. 878-301 1

Bureaux o travers le Canada et correspondants dans le monde entier.

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ, LACROIX 
ET ASSOCIÉS

comptables agréés

Suite 310O, Tour de la Bourse, Montréal 115 861-5741

Suite 201,4 Parc Samuel Holland. Québec 6 681-7231

320 est, rue St-Germain, Rimouski 724-4136

108 nord, rue Wellington, Sherbrooke 563-8663

324, rue Des Forges, Trois-Rivières 378-4541

235, Chemin Montréal, Ottawo 745-1515

gnés entre l'Algérie et le Ca­
nada en 1970 et 1972. Le Ca­
nada a également octroyé une 
aide en denrées alimentaires 
pour l'équivalent de trois mil­
lions de dollars.

La mission commerciale 
algérienne, a indiqué M. Ya­
ker, a examiné également au 
Canada les possibilités d'im­
portation de graines oléagineu­
ses et de suit et prospecte le 
marché canadien pour la vente 
de produits algériens.

L’Algérie a décidé d'autre 
part de s’approvisionner en 
bois directement à partir 
d'exploitations forestières ca­
nadiennes, dans le cadre de 
contrats à long terme. Elle 
pourrait, en outre, signer avec 
le Canada des contrats pour la

recherche minière et impor­
ter de ce pays du materiel 
d’équipement. Enfin, la mis­
sion algérienne a examiné avec 
le partenaire canadien des pos­
sibilités de réalisation, avec- 
la collaboration technique et 
financière du Canada, d une 
station terrestre de télécom­
munication (d une valeur de 
$5.5 millions environ) et de 
faisceaux hertziens entre les 
principales villes d'Algérie 
(Alger. Oran et Constantine) 
et de l’implantation dans le 
pays d'une usine de centra­
les téléphoniques.

soins alimentaires de la ré­
gion montréalaise.

De plus, Montréal est une 
grande métropole de service: 
elle est dotée d'un important 
marché de capitaux (c'est la 
capitale financière du Qué­
bec) de services d'éducation, 
de santé, d'universités, de 
centres de recherche, d'exper­
tise professionnelle, de ser­
vices d'informatique, autant 
d’activités qui produisent des 
économies externes dont bé­
néficient les chefs d'entrepri­
se.

De fait. Montréal est un 
centre important de décision, 
de recherche et d'innovation, 
c'est-à-dire d'activités de 
développement qui. dans notre 
société post-industrielle, 
commandent l'avenir.

Il convient d'ajouter que l'ag­
glomération montréalaise 
dispose d'une main-d'œuvre 
abondante, compétente, parti­
culièrement stable et moins 
coûteuse que dans la plupart 
des autres grands centres ur­
bains d'Amérique du Nord. 
Son caractère biculturel et 
bilingue est propice à la for­
mation des cadres des entre­
prises multinationales.

La Banque Provinciale sou- 
ügne le fait que l'on n'a pas 
toujours fait un bon usage du 
potentiel de développement de 
l'agglomération de Montréal 
et, pour terminer, elle déclare 
que le succès du développe­
ment de Montréal passe par 
une meilleure coordination des 
politiques fédérales et provin­
ciales.

M. Macdonald a ajouté qu'il 
faudra augmenter nos réser­
ves, car les marchés extérieurs 
le demandent. Le Canada de­
vra cependant s’assurer qu'à 
la fin du siècle nous ayons en­
core suffisamment de réser­
ves de minerais. D'où la né­
cessité de chercher de nou­
veaux dépôts.

Car le Canada, dit-il, n’a 
pas le monopole des marchés 
mondiaux pour les minerais, et 
la concurrence tend à s'ac­
centuer rapidement.

En 1950, nous avions 80 pour 
cent de la production mondiale 
de nickel; nous n'en avons plus 
que 40 pour cent, et à la fin du 
siècle nous en serons à 30 pour 
cent. En 1950, nous avions 65 
pour cent de la production mon­

diale d’amiante; nous en four­
nissons maintenant 43 pour 
cent.

Avec une production annuelle 
s’accroissant jusqu'à 4 pour 
cent, le Canada pourra main­
tenir sa place pour le cuivre, 
le plomb, le zinc, le fer, et la 
potasse.
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A. E. Ames & Cie 
A. E. Amos & Cie Limitée

(et ses filiales)

Résumé de la situation financière combinée 
31 mars 1973

Actif
Disponibilités:

1973 1972

Encaisse
Titres possédés, à la valeur marchande, 

plus l’intérêt couru s’y rapportant —

$ 359,000 $ 719.000

Echéant en dedans de trois mois 133,434,000 66.403.00(7
Echéant entre trois mois et un an 30,487.000 16.141,000
Autres 26.764.000 22.357.000

A recevoir, sur livraison de titres, de —
190,685,000 104,901,000

Clients 44.387,000 59.213,000
Courtiers et négociants 4,891,000 6,126,000

Autres 1.328.000 2.306.000
241,650.000 173,265.000

Immobilisations au coût moins amortissement 562.000 509,000
Sièges de bourses, au coût 108,000 108,000

$242.320.000 $173.882.000

Passif et avoir clans l’entreprise
Exigibilités:

Emprunts sur nantissement et autres
emprunts (garantis)

Titres vendus à découvert, à la valeur
$178,013,000 $ 91,818,000

marchande 1,671,000 2,490,000
A payer à des —

Clients (y compris sommes à payer sur 
réception des litres —- $23,005,000 en 
1973; $21,435,000 en 1972)

Négociants (sur réception des titres) 
Impôts sur le revenu et comptes à payer

Avoir dans l’entreprise:
Avoir des actionnaires (y compris les em­

prunts subordonnés des actionnaires) et 
les comptes des sociétaires

36.882.000
10.124.000 
5.005.000

231.695.000

10,625.000

24.448.000 
; 1,682,000 
3,421,000 

163,859,000

10.023.000
$242.320.000 $173.882.000

Rapport des vérificateurs

A. E. Ames & Cie et 
A. E. Anu s & Cie Limitée:
En notre qualité de vérificateurs de A. E. Ames & Cie, une société, et A. E. 
Ames & Tie Limitée nous avons procédé à l’examen normal des états finan­
ciers en forme détaillée des compagnies au 31 mars 1973 et nous avons 
soumis nos rapports sans réserve aux sociétaires et aux actionnaires le 4 
mai 1973. Nos examens ont comporté une revue générale des procédés comp­
tables ainsi que les sondages des registres comptables et autres preuves à 
l’appui que nous avons jugés nécessaires dans les circonstances.
A notre avis, le résumé de la situation financière combiné résume fidèlement 
la situation financière combinée de A. E. Ames & Cie, et A. E. Ames & Cie 
Limitée et ses filiales au 31 mars 1973.

CLARKSON, CORDON & CIEToronto, Canada 
le 4 mai 1973 Comptables agréés
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La ligue Nationale fait face à un sérieux dilemme
PICTON, Ontario (PC) - 

*«ck Devine, président de 
i,Association canadienne de 
hockey amateur, a déclaré 
hier douter que la ligue Na­
tionale repêchera un jour des 
joueurs juniors âgés de 18 ou 
19 ans.
.Devine a révélé au cours 

d un dîner qu’un règlement 
de TACHA permet à un 
joueur qui n'a pas terminé 
$on stage junior d’être repê­
ché s’il fait montre de talents 
exceptionnels.

Toutefois les professionnels 
ne peuvent se mettre d’accord 
pour définir les critères qui 
désigneraient un joueur ex- 
éeptionnel.

On sait déjà que les deux 
fils de Gordie Howe ont déjà 
accepté les termes des Aeros 
de Houston et que le jeune 
Pennis Sobchuk, des Pats de

Régina de la ligue de l’Ouest, 
négocierait présentement un 
contrat avec les Sharks de 
Los Angeles. Sobchuk, 18 ans, 
était le 2e meilleur compteur 
de l’Ouest Tan dernier, ter­
minant second derrière Torn 
Lysiak du Medicine Hat.

La LNH a adopté la politi­
que d’ignorer les juniors de 
moins de 20 ans en 1967 et 
ce, sous une forte pression 
exercée par le gouvernement 
fédéral. L’entente pro-ama- 
teur expire le 30 juin et Cla­
rence Campbell a confié que 
les gouverneurs songent à la 
laisser tomber complètement 
“car il est possible que nous 
n’ayons pas de choix en l’oc­
currence".

Devine a expliqué que du­
rant les années ‘60 les clubs 
de la ligue Nationale contrô­
laient les équipes juniors.

“La plupart d’entre nous 
estimions que cela n’était pas 
normal et le gouvernement fé­
déral pensait de même,” a 
dit Devine.

La première entente fut 
ainsi signée en 1967.

Devine a expliqué que tout 
allait pour le mieux avant que 
TAMH ne fasse son entrée 
en 1972.

Contrairement à la LNH, 
TAMH n’a pas conclu d’en­
tente avec TACHA, d’où To- 
rigine du présent conflit.

Pas la coupe Stanley

Clarence Campbell a décla­
ré hier matin que la coupe 
Stanley ne serait jamais remi­
se aux vainqueurs d’un tournoi 
international de hockey.

Au cours d’une conférence 
de presse donnée dans le cadre

de la réunion annuelle de la li­
gue Nationale. Campbell a dé­
claré que la coupe Stanley ne 
serait jamais l'emblème d'un 
championnat mondial. Il a 
ajouté qu’il faudrait une loi du 
parlement pour que cela puisse 
se faire.

Bien qu'il soit écrit dans le 
guide 1972-73 de la ligue 
Nationale que la coupe Stanley 
est l'emblème du championnat 
du monde de hockey, Campbell 
estime que le trophée appar­
tient à la ligue Nationale en 
exclusivité. 11 a poursuivi en 
disant que si un nouveau cham­
pionnat du monde était mis 
sur pied, il n’aurait pas be­
soin de la coupe Stanley et do­
terait les vainqueurs d'un tro­
phée particulier.

Rappelons que ce trophée a 
été donné en 1893 par Lord

Stanley of Preston, gouver­
neur général du Canada, pour 
être remis chaque année aux 
champions amateurs du Cana­
da et que ce n’est qu’en 1926 
que la LNH se Test appropriée.

Curtis aux Sabres

St-Louis (PA) - Les Blues 
de St-Louis ont cédé le défen­
seur Paul Curtis aux Sabres de 
Buffalo en retour de Tailier 
gauche Jack Rathwell.

Curtis, âgé de 25 ans, a 
compté un but et a amassé 
trois passes en 28 parties avec 
les Blues Tan dernier.

Rathwell, qui a joué la saison 
dernière avec les Swords de 
Cincinnati de la ligue Améri­
caine, a récolté 30 buts et 50 
passes.

HARRY LEVOHEN, défen­

seur qui a joué la saison der­
nière avec les Flags de Port 
Huron de la ligue Internationa­
le, a signé son contrat avec le 
Canadien de Montréal. Par ail­
leurs le gardien de but Jim 
Pettie, Tan dernier avec les 
Black Hawks de St-Catharines 
de la ligue Majeure de l’Onta­
rio, a accepté les offres des 
Bruins de Boston.

LES BRUINS de Boston ont 
nommé Jim Anderson au poste 
d'adjoint du directeur Harry 
Sinden. Agé de 42 ans, Ander­
son sera spécialement chargé 
de la supervision du travail des 
dépisteurs. L'an dernier il oc­
cupait le poste d’instructeur 
des Bruins de Dayton, la filiale 
de l’équipe bostonnaise dans la 
ligue Internationale.

ANNONCÉS CLASSÉES RÉGULIÈRES ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES

844.3361 Avis ! les annonceurs sont priés de vérifier ta première parution 
de leurs annonces. 844-3361

• Chaque parut ion toute $1.50, maximum 25 mats
• Tant mat addhlamiel coûte 0.05 chatua
• l'heure de lambda est midi pour le lendemain

Le Otveir se rend responsable d'une seule insertion erronée.
Tente erreur doit être soulignée immédiatement.

S.V.O. téléphoner à 844-3361.

• Chaque parution coûte $4.20 le pouce
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AMEUBLEMENT À VENDRE AUTOS A VENDRE CHAMBRES ET PENSIONS HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

MEUBLES NON PEINTS: ven, 
dons et fabriquons. Vaste choix) 
(commodes, bureaux doubles et 
trples, bibliothèques, etc.) Avons' 
aussi matelas toutes grandeurs a 
prix d'aubaine. 207 Beaubien est. 
Tél. : 276-9067. 1-8-73,

ANTIQUITÉS À VENDRE

GRAND choix d'antiquités: au­
thentiques, canadiens et autres 
Prix très raisonnables. Ouvert tous 
les jours jusqu'à 8 P.M. Dimanche 
inclusivement 2 boul. Labelle. Ste- 
Thérèse. Tél: 435-4305. 10-7-73

ANTIQUITÉS DEMANDEES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, 
(argent comptant) Claude Morricr. 
jour 331-0251 soir 667-0774.

J.N.O

ABSOLUMENT besoin toutes sor 
tes meubles, plus de 40 ans, sal­
le à manger, salon, wagonnette. 
aussi porcelaine, lustre cristal, 
bijoux, argenterie, lit, cuivres, 
etc. Tél. 374-1224. 15-6-73

APPARTEMENTS A LOUER

1971 PEUGEOT 304
Traction avant, pneus Michelin.

$1595.

1970 PEUGEOT 504
Manuel, toit ouvrant. $1,895.

1968 PEUGEOT 404
Coupé sport, pneus Michelin

$1,595.

1968 PEUGEOT 204
Coupé sport, traction avant, 
pneus Michelin .... $795.

1967 Volkswagen $575.

ROGER AUTOMOBILE LIÉE

4269 ouest Ste-Catherine 
Tél.. 932-2925

"Dépositaire Peugeot"

16-6-73

AVIS

APPARTEMENT, 4 1/2, neuf, 
rez-de-chaussée, Marquette, Parc 
Lafontaine, électricité, chauffage, 
taxes payées, $150. Tél: 849-1966

18-6-73

EDOUARD-MONTPETIT. Près 
Université de Montréal, grand l'/z, 
très propre, chauffé, $140, sous- 
location pour septembre Tél : 
343-7344 le jour, et 739-6842, 
le soir.18-6-73
ILE-DES-SOEURS. 3‘/2 pièces. 8e 
étage, vue sur le fleuve et la 
ville, libre, sous-location de 10 
mois. Piscine sauna, stationne­
ment. $191. par mois. Après 5 
hr es. Tél: 524-5687. 16-6-73

COCKTAIL GRATUIT sera servi 
aux papa? venant souper avec leur 
famille d'ici dimanche 24 juin au 
restaurant Vietnamien Van-Lang. 
1434 Bleury. à côté du cinéma Im­
périal. Tel 844-5786. 15-6-73

BUREAUX A LOUER

BUREAUX ET LOCAUX à louer. 
S'adresser à Acqpaq, M. Gilles 
Choquette. 409 St-Jean-Baptiste, 
entre 2hres et 4 hres. Tél: 861- 
8081. 16-6-73

CHALETS À LOUER

APPARTEMENTS A 
SOUS-LOUER

1* 1 112 immédiatement, piscine, sauna. 
5311 Sherbrooke ouest App. 703. 
Tél: jour 1-223-2U02, soir 1-223- 
2430. 15-6-73
SOUS-LOUER. 3‘'2. avenue Wil- 
lowdale. Université Montréal, 
confort moderne, 8e étage, vue 
magnifique, $130. Taxe d'eau payée. 
Du 1er juillet au 31 août. Possi­
bilité de prolongement. Tél: 735- 
2095.19-6-73
SOUS-LOCATION, grand l1^ mo-
derne, fin juin jusqu à début sep­
tembre. Non meublé (lit seul). 
Edouard-Montpetit $105. Tél: 
737-7923 (matin). 16-6-73

ARGENT À PRÊTER

Caisse populaire St-Jean-de-la- 
Croix, 170 est St-Zotique. Mont­
réal. Consultez-nous, il nous fera 
plaisir de vous aider. Gérant M 
Lahaie. Tél: 273-4431. 16-6-73

ARTICLES À VENDRE

ENSEIGNE LUMINEUSE, alumi 
nium et plastique, en parfait ordre. 
Tél 661-3483. 18-6-73

ARTISANATS

ST-SAUVEUR, chalet suisse, en 
montagne, 3 chambres à coucher, 
à la semaine ou au mois. Tél:
1 ■ 227-3305.16-6-73
ST-SAUVEUR, près lac, chalets.
2 à 5 chambres à coucher, foyer, 
chaloupe Saison-mois-semaine. 
Tél: 489-2970 samedi, dimanche
1-277-2260.18-6-73 
STE-ADELE, rue Archambault, 
meublé, toutes commodités. 3 
chambres a coucher, juin, juillet, 
août. $500. Tél: 276-5046.

21-6-73
GRAND LAC NOMININGUE. cha­
let suisse à louer. Juillet-août 
meublé, foyer, chauffage central, 
plage privée, de préférence 2 per­
sonnes Tél.: 331-1948 après 6 
hres.15-6-73 
PIEDMONT. Mont Belvedere. 
Chalet suisse, 3 chambres à cou­
cher. séjour avec foyer, vue pa­
noramique, très calme, chauffage 
central, 1er juillet au 1er octobre, 
après 6 hres. Tél: 761-2581 ou 
273-3914. 16-6-73
P1ERREV1LLE. magnifique do-
maine de 14 arpents isolé avec cot­
tage, 14 pièces, dont 8 chambres, 2 
salles de bains, tout meublé, anti­
que, système d'alarme, remise, 
grange pour chevaux, maison d’été 
avec foyer et four à pain, meublée. 
Thérèse T. Larivière 487-0285 ou 
467-6115. Immeubles Westgate 
Courtiers. 15-6-73

DECAPAGE ET FINITION à prix 
modique de tout genre de meubles. 
Estimation et livraison gratuite 
Information. Tél.: 277-3318.186-73)

ASSOCIES DEMANDES

PARTENAIRES demandés pour 
compléter formation d'un club de 
voyage. Montant requis: $500. 
Ecrire nom, adresse, téléphoné, â- 
ge occupation à Guy Martineau, 
36Ô5 St-Urbain, app 107, Montréal 
130. 18-e-™

AUTOS À VENDRE

VOLKSWAGEN, voiture dame 
1972, parfaite condition 486-0829^ 

18-6-73
RENAULT ÏÔ1 Ï97Ô) manuel
35 000 milles. Tél.: 738-7571. 

' . 15-6-73

RENAULT 12 TL. 1972. pneus ra
diaux Michelin, radio AM-FM 
excellente condition, $1.850 Par­
ticulier. Tél. 487-3851. 156-73

CHALETS A VENDRE

2 CHALETS HIVERNISES, piscine, 
tennis, terrain 10,000 pieds carrés, 
85 milles de Montréal. Canton de 
l'Est, accès au lac Brompton. Tél.: 
jusqu'à vendredi 671-9602. Vendre­
di soir jusqu'à lundi: 819-846-4619 
pour information.216-73
STE-AGATHE luxueux chalets 
suisses. 2-3-4 chambres à cou­
cher. grande salle de séjour, ma­
gnifique foyer de pierre, toit ca- 
thédrale. chauffage central- Ha-j 
bitables 4 saisons. Ski, piscine, 
chauffée, equitation, terrain-jeux 
$13.500 et plus Terrain compris 
Mensualités $110. Tél. 256-6825,
1-819-326-5836. 3-7-73

CHAMBRES A LOUER

CHAMBRE FRAICHE, propre et 
calme, rue Wilder près Lajoie, 
Outremont Cuisine et salle de 
bains privées, proximité des parcs. 
Tél: 270-1482. 166-73

FEMMES DEMANDEES

MAISON D’ÉDITION ET DE DISTRIBUTION
Recherche pour son service commercial, une jeune fille:

Commandes téléphoniques - dactylo 
Bénéfices marginaux: assurances groupe, fonds de 
pension, vacances annuelles, etc ...
Adresser curriculum vitae à:

Lorraine Bégin
Centre Educatif et Culturel Inc.
8101 Boul. Métropolitain est 
Ville D’Anjou
Tél: 351-6010 18 6 73

OUTREMONT, chambre spacieu­
se, boudoir, téléphone privé, 
pour monsieur. Tél.: 279-8784 ou 
276-1115. 186-73

COURS PRIVÉS

LANGUE CHINOISE: Cours de 
langue et traduction par professeur 
chinois avec disciplines linguisti­
ques et experiences en Chine et au 
Canada. Tel.: 725-9481. M. Yu.

156-73

DEMANDES D’EMPLOI

J’ai 30 ans et je cherche un em­
ploi comme commis de librairie. 
J'ai de l'expérience dans le travail 
de bibliothèque. Serge Boudreault 
Tél: 255-4200. 15-6-73

ENTREPRENEURS

BRIQUE, FOYER, PIERRE, ci­
ment. cheminée, joints, menuise­
rie générale, balcon, escalier. Ré­
parons fondation enrayons eau 
des murs. Rénovations. Assuran­
ce incluse. Estimation gratuite. 
Tél. . 642-4077., J.N.O.

MEMO CONSTRUCTION (19641 
LTEE. Réparations et maçonnerie 
générale. Menuiserie et finition 
intérieures. Redressons planchers, 
fondation fuyante. Creusons cave 
en sous-oeuvre. Neuf Garantie 
Assurance. Service 24 heures. Tél. : 
388-2137,669-2547. J.N.O..

ENTRETIEN-REPARATIONS

Coucous, carillons, horloges grand- 
père, horloges antiques, répara­
tions par spécialiste. 1836 Mont- 
Royal est, tél. : 523-7677. 23-6-73

FEMMES DEMANDÉES

PREPOSEE AUX LIVRES, bilin­
gue, avec expérience. Office 
Services 738-1304 ou 738-8285, 
5871 Ave. Victoria Chambre 110

156-73

COMMIS A LA PAYE, bilingue, 
expérience dans le commerce de 
la couture, préposée aux livres, 
machine. Office Services 5871 
Ave. Victoria Chambre 110. Tél: 
738-1340 ou 738-8285. 156-73
DICTA-DACTYLO, bilingue, avec 
expérience, bon salaire, Office 
Services 738-1304 ou 738-8285, 
5871 Ave. Victoria Chambre 110

156-73

HYGIÉNISTE
Infirmière visiteuse demandée à 
temps plein, sensibilisée aux pro­
blèmes sociaux dans les quartiers 
ouvriers, ayant la capacité de 
faire diagnostic et traitement.

La Clinique Mobile 
du Peuple

Tél : 937-9251
15-6-73

STÉNO-DACTYLO

Lieu de travail:
St-Lambert.
Salaire:
$96 par semaine.

OPÉRATRICE DI 
’’VARITYPER"

Lieu de travail:
Longueuil.
Salaire:
$96 par semaine.
Prière de communiquer avec:
Le Service du Personnel 
Commission Régionale de 

Chambly
2 Boul. Desaulniers 
Suite 300, St-Lambert.
Tél: 672-7240 poste 282.

15-6-73

FERMES AVENDRE

VERCHERES, ferme de 5 arpents 
approximativement avec maison ca­
nadienne 1713, 7 1/2 pièces, dont 4 
chambres, cave, système de chauf­
fage central, une remise, une grange 
un nuits, très bien situé, 30 minutes 
de Montréal, très bonne terre à cul­
ture, Thérèse T. Larivière. Tél.: 
467-0285 ou 467-6115. Immeubles 
Westgate Courtiers 156-73

GARDERIES

GARDERIE DE JOUR, enfants 2 à 
6 ans, repas chauds et collations, 
de 7 heures à 6 heures. 5360 
Louis Collin, face Université de 
Montréal. Tél.: 737-4139. 186-73

HOMMES DEMANDÉS

REMBOURREUR demandé avec 2 
ou 3 ans d'expérience Bons sa­
laires et conditions de travail Si­
tué centre ville . Tél.: 878-2736. 
Pour rendez-vous 166-73

ÉCOLE DE LANGUES 
VIVANTES MODERNE
Professeur à temps partiel 

(anglais ou français) 
pour septembre 1973.

Spécifier âge, certificat et expé­
rience avec méthode L.F.I., le 
Français International, adresse, 
téléphone et si possesseur d'une 
voiture.
Adresser curriculum vitae à:

Case 72 Le Devoir
16-6-73

Sténographe
La CoiMimsion de la Capitale nationale à 
Ottawa recherche un(e) sténographe 
pour un poste permanent, les fonctions 
à remplir comportent du travail de bu­
reau en général dans la Direction d'Ur 
banlsme (Québec).

Les candidat(e)s devraient posséder un 
diplôme d'école secondaire et plusieurs 
années d'expérience. Une connaissance 
théorique et pratique de la langue Iran 
çaise est une condition essentielle.

Iraitement maximal: $6849 par année 
selon les qualités 
et l'expérience.

Veuillez adresser vos renseigne­
ments el demandes à:

Mme M.G. Kay 
Division du personnel 
Commission de 
la Capitale 
nationale 
48, rue Rideau 
Ottawa (Ontario) 
K1N8K5

LOGEMENTS DEMANDES

FONCTIONNAIRE, jeune marié, 
cherche logement 4'/2 dans Ahunt- 
sic. Appelez après 6 hres. Tél.: 
725-4602.15-6-73 
SOUS-LOUER, 4'/2, secteur Cô-
te-des-Neiges, meublé, propre, 
juillet, août, prix raisonnable, 
environ $150. Tél: 735-5083

16-6-73

LOGEMENTS À LOUER

OUTREMONT, bas de duplex. 7 
pièces, 3 chambres à coucher,
2 salles de bains, garage, tout ac­
cessoires électriques fournis. Tél: 
739-1596.216-73 
20 MILLES DE PARIS, maison
meublée, 8 pièces, véranda, jar­
din. 900 francs par mois plus 
chauffage, électricité. Tél.: 274- 
5251, après 7 hres. 186-73

LOGEMENTS À PARTAGER

2747 EDOUARD-MONTPETIT. 
face Université, spacieux, enso­
leillé, meuble, laveuse, sécheuse, 
tout compris sauf literie, cher­
chons fille •cool " et propre, dis­
ponible début juillet. $70. par 
mois. Tél: 739-8390. 29-6-72

PERSONNEL

AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux. 822 est 
Sherbrooke, suite 5, Marthe Gau- 
dette, b.a., b.péd. b.ph.l ès let­
tres Tél 524-3852 de 3h. à 8h 
p.m. J.N.O.

PROPRIÉTÉS À VENDRE

Particulier vendrait 2 propriétés 
à revenus: 2155 Préfontaine. 4x4 
$3,648 par année, $29,000 ; 5825 
4e Avenue, 4x3, $3,144 par année. 
$26,000 Faible comptant si dési- 
ré Tél: 733-2061 196-73
CANDIAC, cottage, 3 chambres à 
coucher, très grandes salle fa­
miliale et salle à manger, sous- 
sol fini. Laveuse à vaisselle in­
cluse dans le prix de vente. Pro- 
priétaire déménagé, doit vendre, 
un bas comptant pourrait être 
accepté. Pour de plus amples 
informations appelez Michele 
Latour 672-6450 ou 671-8979. 
Immeubles Westgate Courtiers.

156-73
ST-MARC, magnifique maison ca­
nadienne authentique 1762 en pierre 
des champs, 9'2 pièces, cave, sys­
tème de chauffage central, rien à 
rénover, situé face au Richelieu, 
à 30 minutes de Montréal, maison 

-encyclopédie de la maison cana­
dienne page 247. Thérèse T Lari­
vière 467-0285 ou 467-6115. Im­
meubles Westgate Courtiers.

156-73
BOUCHERVILLE, Superbe maison 
pour personnes âgées, emplacement 
magnifique face au fleuve St-Lau- 
rent, 22 pensionnaires actuellement 
maison toute équipée. Revenu an­
nuel $82,000. M.L.S II faut voir. 
Pour information: Mme Jacques 
Lessard 655-7611 ou 655-7076. 
Immeubles Westgate Courtiers

166 73

PROPRIÉTÉS DEMANDÉES

FAMILLE RESPONSABLE
5 personnes, cherchent bas ou haut de 
duplex uu maison, occupation août, sep 
tembre, octobre; dans N.D.G., Mont 
réal ouest. Outremont. Snowdon ou Côte- 
des Neiges ou Westmount. Excellentes 
références.

Appelez après 5 heures 
482-4756

18-6-73

PROPRIÉTÉS A VENDRE

ST-BRUNO: Secteur établi, terrain 
magnifiquement boisé, merveilleux 
bungalow tout brique, 8 pièces, 
foyer, abri d'auto. Entrée en “U”. 
Grand sous-sol fini avec bar. Beau­
coup de commodités M.L.S. $39,800. 
Nicole Tanguay 653-2568 ou 653- 
2496. Immeubles Westgate Cour­
tiers. 15-6-73
ST-BRUNO: Une aubaine - au prix 
de l'évaluation. Split level, 4 cham­
bres. grand salon, salle à manger, 
salle familiale, garage au niveau. 
Superbe terrain boise, clôturé. Hy­
pothèque 5'/2% Prix: $21,600. Appe­
ler Lynne Gannon 653-3202 ou 
653-2496. Immeubles Westgate 
Courtiers.156-73 
ST-BRUNO: Les 5 arpents verts 
- Bungalow 7 pièces, situé sur im­
mense terrain de 5 arpents en bor­
dure de la route 9. M.L.S. $54,000. 
Nicole Tanguay 653-2496 ou 653- 
2568. Immeubles Westgate Cour­
tiers. 156-73

OUTREMONT
Éclairée, spacieuse, vieille maison en 
excellente condition, avec 4 chambres à 
coucher, tanière, très grandes salles 
familiales et salle à manger, cuisine 
tout équipée, sous sol fini, machine à 
laver, garage pour ? autos, jardin. Irés 
bien situé près des écoles et des maga­
sins. $450 par mois. Appelez l. Collier 
935-8541 ou 937 8415.

Immeubles Westmount 
&

A.E. LePage Inc.
Courtiers

15-6-73

PROPRIÉTÉS À VENDRE

ST-LAMBERT. vieille maison, se­
mi-détachée, 4 chambres à coucher, 
(oyer, garage. Tél: 671-2504.186-73

EDOUARD-MONTPETIT
Triplex

l'h, S'/î, 4'/2, plus 3V5 sous-sol. 
Pierre et brique - de luxe, rési­
dentiel, terrain 14,000 pieds 
carrés. 7V5 libre à l'acheteur. 
Soir 735-3150.

Tremblay Inc.
Courtiers

Tél: 735-5588
15-6-73

MONTRÉAL
Paroisse St-Germain 

d'Outremont

Maison accueillante
• 13 pièces
• 7 à 9 chambres à coucher
• Salle familiale
• 2 foyers
• Garage double
• Occupation immédiate

Terrain paysagé

• Superficie totale 23,800 P.C.
• Peut être subdivisé
• Terrain avec maison 10,300 

p.c.

Renseignements:

Sherbrooke Trust

Courtiers en immeubles
Tél.: 849-4553

18-6-73

TERRAINS À VENDRE

ST-CHARLES, magnifique camping 
au bord de l’eau, capacité de 275 
terrains pour roulottes, restaurant 
tout équipé, piscine creusée, 3 cha­
lets loués, buanderie pour campeur, 
résidence pour propriétaire de 8 
1/2 pièces, vue magnifique, terrain 
paysagé Thérèse T. Larivière 
467-0285 ou 467-6115. Immeu­
bles Westgate Courtier. 156-73

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement

1- Relative au pays où l’on 
est né. - Affronta sans 
crainte.

2- Etat d'une personne ivre.
- Fait de vive voix.

3- Produire un .vrombisse­
ment. - Mit à sec.

4- Pièges pour prendre des 
rats. - Chemin de halage.

5- Le meilleur en son gen­
re. - Principe liquide 
des huiles et des grais­
ses. Pronom indéfini.

6- Le roi des animaux. - 
Radon. - Pour le fumeur.

7- Enfant. - Sert à couvrir 
les toits.

8- Fille de Cadmus. - Divi­
nité féminine.

9- Très petit. - Ancienne 
épée longue et étroite.

10- Vingtième lettre grecque.
- Sorte de boite.

11- Obtenu. - Profonde tris­
tesse causée par la mort 
d'une personne. - Epoque.

12- Chemin de ville. — Loi. - 
Strontium.

Verticalement

1 - Relatif à la névralgie.
2- Action d'user par frotte­

ment. - Sans mélange.
3- Allure du cheval. - Ten­

tons avec audace.
4- Avions de l'affection pour.

- Assiste.

5- Fusil à répétition. - Ma­
gistrat municipal d'une 
ville.

6- Allonger, - Débarrasse 
les étoffes des noeuds.

7- Critique avec violence. 
- Habitation.

8- Etain. — Utilise. - Mesure 
chinoise.

9- Eructation. — Assemble 
deux cordages ou deux 
câbles électriques en en­
trelaçant les fils qui les 
composent.

10- Gros perroquet. - Très 
petiteile.

11- Grand rabot muni d'une 
poignée pour unir et pla­
ner le bois. - Mammifè­
re au corps lourd et mas­
sif.

12 Fou. - Débiter le bois^

Solution d’hier
12 3 4 5 6 7 8 V 10 II 12

r=rn Hfira ra m rai n7)ranf:it3i8f= 
HHiarau mm rcr=aKl

3 I * VIC U PETIT ROBERT...
I PAS DE PROBLÈME

Harvey est enfin 
admis au Tempie

Trois anciens joueurs, un membre actuel du personnel 
des officiels de la Ligue nationale de hockey et un ancien pro­
priétaire de club ont été admis, hier, au Temple de la re­
nommée du hockey.

Doug Harvey, ancien joueur de défense étoile du Canadien 
de Montréal, Chuck Rayner, ancien gardien de buts des Ame­
ricans et des Rangers de New York, ainsi que le regretté 
Tommy Smith, d’Ottawa, ont bénéficié de l’honneur du Tem­
ple de la renommée, dans la catégorie des joueurs.

Harvey aura attendu plus longtemps qu'il ne l'aurait 
fallu avant de se voir conférer cet honneur. L’un des plus 
grands défenseurs de l'histoire, Harvey était visiblement 
déçu l'an dernier alors que les membres du comité de sé­
lection avaient “oublié’’ de placer son nom sur la liste des 
aspirants.

Frank Udvari, âgé de 49 ans, arbitre de la Ligue na­
tionale depuis 1966 et le sénateur Hartland de Montarville 
Molson, ancien propriétaire du Canadien, ont été nommés 
pour leur part dans la section des “bâtisseurs”.

Frank Udvari est le superviseur des officiels de la Li­
gue nationale sous la direction de l’arbitre-en-chef Scotty 
Morrison depuis 1966.

Doug Harvey, une ancienne étoile de la Ligue nationale, 
est maintenant instructeur-adjoint et dépisteur des Aeros de 
Houston, de l’Association mondiale de hockey.

Smith, décédé en 1966, avait commencé sa carrière avec 
les Vies d’Ottawa et l’avait terminée avec l’équipe de Québec 
qui avait fait son entrée dans la Ligue nationale en 1920.

Rayner, qui a évolué dans la Ligue nationale de 1940 à 
1953, a été choisi à trois reprises dans l’équipe d’étoiles de 
la ligue, tandis que Doug Harvey l'a été 13 fois entre 1951 et 
1969.

B. McCreary à Vancouver; 
le Masterton à MacDonald

BILL McCREARY dirigera 
désormais les destinées des 
Canucks de Vancouver puis­
qu'il a signé un contrat de 
deux ans avec l'équipe de la 
côte Ouest. Agé de 39 ans. 
McCreary succède à Vie Sta- 
siuk à la barre des Canucks 
après avoir occupé un poste 
similaire avec les Blues de 
St-Louis pendant une partie 
de la saison 1971-72. Il avait 
auparavant occupé les postes 
d'instructeur-joueur avec les 
Knights d'Omaha et les Apol- 
los de Houston, deux clubs de 
la ligue Centrale, de 1963 à 
1967. puis de directeur géné­
ral et instructeur des Spurs de 
Denver de la ligue de l’Ouest 
au début de la saison 1971- 
72. #

LOWELL MacDONALD, 
ailier gauche des Penguins de 
Pittsburgh, est le lauréat du 
trophée Bill Masterton pour 
1972-73. Ce trophée, accom­
pagné d'une bourse de $1,000. 
est remis annuellement au 
joueur de la LNH dont la per­
sévérance et l’esprit sportif 
ont été particulièrement re­
marquées. Agé de 31 ans, 
MacDonald avait été obtenu des 
Kings de Los Angeles lors du 
repêchage de 1970. Blessé à 
un genou au cours du camp 
d’entraînement précédant la 
saison 1970-71. MacDonald 
a ensuite subi plusieurs inter­
ventions chirurgicales et n'est 
revenu au jeu qu'au début de la 
saison dernière comme ailier 
droit. Converti en ailier gau­
che, MacDonald a marqué 34 
buts à cette position.

•
LE CANADIEN de Mont­

réal a annoncé un relèvement 
du prix des billets pour la pro­
chaine saison de 16' / en moyen­
ne. C’est ainsi que les sièges 
dans la section rouge coûte­
ront $9.50 au lieu de $8. ceux 
de la section blanche, $7 au 
lieu de $6, tandis que les bil­
lets les moins chers demeu­
reront à $4.50. Irv Grundman. 
vice-président de l’équipe, a 
justifié cette hausse par l'aug­
mentation des salaires des 
joueurs, par celles des trans­
ports et de l’électricité.

•
LES JETS de Winnipeg ont 

cédé l'arrière Steve Cuddie aux 
Toros de Toronto en échange du 
défenseur Ken Stephenson. Agé 
de 22 ans. Cuddie retournera 
ainsi dans la ville où il évo­
luait quand il était junior, pen­
dant que Stephenson, un ancien 
porte-couleurs de l’équipe na­
tionale, retournera dans sa vil­
le natale. Par ailleurs les Jets 
ont cédé aux Toros les droits 
de négociations avec le centre 
Wally Boyer en échange de fu­
tures considérations. Boyer, 
qui a des intérêts commerciaux 
dans la région torontoise, avait 
demandé de déterminer son 
contrat de deux ans avec le 
club torontois. Enfin les Jets 
ont fait signé un contrat à l’ai­
lier droit Ron Snell.•

L’EQUIPE féminine cana­
dienne de ballon-volant, actuel­
lement en tournée au Japon, a 
subi sa deuxième défaite hier 
à Tokyo. Les Canadiennes ont 
en effet été battues par la for­
mation "Sony Tokyo" par trois 
sets à un. 15-0, 13-15, 15-12. 
15-7. 9

JOE CROZIER a signé un 
contrat d’un an comme ins­

tructeur des Sabres de Buffa­
lo qu'il a menés Tan dernier 
au 4e rang de la section Est 
de la LNH. Crozier a été 
nommé instructeur par inté­
rim en janvier 1972 lorsque 
Punch Imlach, alors direc­
teur général et instructeur, 
a subi une attaque. Imlach a 
par la suite laissé son poste 
a Crozier

•
JEVI STILLWAGON, blo­

queur défensif des Argonauts 
de Toronto, a signé un contrat 
de 5 ans avec cette équipe. Cn 
croit savoir que Stillwagon, 
âgé de 24 ans, choisi sur 
l'équipe d'étoiles de la ligue 
Canadienne de football, rece­
vra environ $200.000 pour la 
durée de son contrat. La ru­
meur voulait que Stillwagon 
se prévale de son option cet­
te année et joigne l'an pro­
chain les Packers de Green 
Bay, de la ligue Nationale de 
football.

GEORGE FOREMAN, cham­
pion du monde des poids- 
lourds, a demandé le divorce, 
a annoncé hier son avocat, 
M. Robert Lord. Dans sa re­
quête, le boxeur demande que 
la garde de leur petite fille 
de 5 mois soit confiée à la 
mère, Mme Adrianne Ray 
Foreman. Le couple était 
séparé depuis le mois der­
nier. M. Lord a expliqué 
que les exigences du métier 
de Foreman étaient dans une 
grande mesure responsables 
des difficultés qui avaient sur­
gi dans la vie du couple.

•
LES AMERICAINS Dick 

Stockton, Tom Gorman et 
Erik Van Dillen se sont qua­
lifiés pour les quarts de fina­
le des championnats internatio­
naux de tennis sur gazon de 
Nottingham, en Angleterre. 
Stockton a éliminé son compa­
triote Charles Passarell 9-8 et 
6-2. Gorman a battu le Sud- 
Africain Pat Cramer 6-3, 8-9 
et 6-4 tandis que Van Dillen 
a eu raison de l'Australien 
John Cooper 6-2 et 6-4.

•
LES YANKEES de New York 

ont échangé leur controversé 
lanceur Mike Kekich aux In­
dians de Cleveland en retour 
du lanceur Lowell Palmer, 
des ligues mineures, et d'un 
autre joueur qui sera désigné 
plus tard. Kekich, un gagnant 
de 10 parties au cours des 
deux dernières saisons, avait 
fait la manchette avant le dé­
but de la présente saison quand 
il fut connu qu’il avait échangé 
sa famille, femme et enfants, 
contre celle de son coéquipier 
Fritz Peterson. Sa fiche cette 
saison était d’une victoire et 
une défaite. Palmer devient 
propriété du Syracuse, de la 
ligue Internationale tout en 
continuant de jouer avec 
Oklahoma City, de l’Associa­
tion américaine.

•
LES REDS DE CINCINNATI 

ont obtenu le lanceur Fred 
Norman, des Padres de San 
Diego, en retour du frappeur 
d’urgence Gene Locklear et du 
lanceur des ligues mineures 
Mike Johnson plus une som­
me d'argent. Norman a rem­
porté son seul gain de la pré­
sente saison contre les Reds 
qu'il a d’ailleurs battus à 4 
reprises la saison dernière.

•
UNE DEMANDE visant à interdire l'utilisation de mo­

teurs à turbo-compresseur dans les courses de la série Can- 
Am a été rejetée. Cette demande a été présentée par cer­
tains constructeurs alléguant que la domination des Porsche 
équipées d'un tel moteur enlevait tout intérêt à la compé­
tition. Les délégués assistant à une réunion commune des 
clubs automobiles organisateurs de la série ont estimé qu'il 
serait injuste d’adopter une telle mesure car tous les 
véhicules préparés pour la série 1973 seraient inutilisables.

•
LES EXIGENCES financières du champion du Canada 

des poids moyens Dave Downey, empêchent la conclusion d’un 
i match qui l’opposerait au champion du Canada et du Com­

monwealth des poids mi-moyens, le Torontois Clyde Gray. 
I Downey demande une garantie de $12 à $15,000 ou 22% des re­

cettes pour un combat disputé au Forum de Halifax, exigences 
| que les promoteurs trouvent trop élevées. Un de ces promo- 
1 teurs a offert $7,500 ou 25% des recettes.
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MARSHALL MET FIN AUX ESPOIRS DES PADRES

QUAND DEUX CAR^ u CE RENCONTRENT - Carol Vadnais. à g., des Bruins de 
Boston, et la golfeuse Carol Mann offrent des mines réjouies après avoir participé 
au tournoi "Pro-célébrités", hier, au club de golf Ville-de-Montréai.

la chronique de
D'argent... et d'amour!

marc thibeault
KATHY WHITWORTH, qui est en tète du 

classemerit des golfeuses professionnelles 
ayant gagné le plus d'argent jusqu'ici cette 
saison avec un total de $43,932, est aussi 
vice-présidente (et présidente du comité des 
tournois) de l’Association des golfeuses pro­
fessionnelles d'Amérique, dont le quartier 
général est situé au 1776 nord-ouest de la rue 
Peachtree a Atlanta. Géorgie. La présidente 
1973 de la LPGA est Cynthis Sullivan qui, 
comme la brillante Kathy, participe aussi au 
tournoi "La Canadienne1' de la fin de semaine 
au club de la Ville de Montréal. Probablement 
parce que son rôle de présidente la préoc­
cupe. Mme Sullivan n'a gagné que $587.50 en 
10 tournois cette saison. Mlle Whitworth, elle, 
a gagné ses $43.932 en 13 tournois. A 33 ans, 
Kathy a déjà amassé un grand total de $449.- 
386.75 en bourses et elle est bonne première 
parmi les proettes sur ce point. Mlle Whit­
worth a d'autres revenus comme représen­
tante de la compagnie de Walter Hagen, des 
souliers Etonic et du club de golf Errol Es­
tate d'Apopka, Floride Sa carrière profes­
sionnelle remonte à 1959 alors qu elle par­
ticipa à 26 tournois qui ne lui rapportèrent 
que $1,217.17, sa moyenne de coups par ronde 
étant de 80.30. L an dernier, en 29 tournois 
et 84 rondes, elle gagna $65.063.99 tout en 
conservant l'extraordinaire moyenne de 72.38 
coups par tournée de 18 trous, ce qui lui valut 
le trophée Vare offert à la proette ayant con­
servé la meilleure moyenne.

CAROL MANN, deuxième au classement 
1973 des boursières avec $36,919. est une 
blonde de 32 ans et de 6 pieds et 3 pouces. 
Elle est professionnelle depuis octobre 1960 
et est musicienne i piano et flûte i à ses heu­
res de loisir. Depuis ses débuts, elle a gagné 
$290.037.83. La joyeuse Carol détient aussi le 
record pour le trophée Vare grâce à la 
moyenne de 72.04 qu'elle conserva en 32 tour­
nois en 1968. Sur le circuit du golf profes­
sionnel féminin, elle représente la compa­
gnie de bâtons et balles Wilson et les sou­
liers Foot-Joy, ce qui va très bien avec sa 
personnalité.

JUDY RANKIN, dont le nom de jeune fille 
était Torluemke. est devenue proette en 1962 
à l age de 17 ans. Elle a gagné $33.411 jus­
qu ici en 1973. ce qui la place au 4ème rang 
derrière une célèbre Mickey Wright ($35.5081 

qui. malheureusement, n'a pu s'inscrire au 
tournoi "La Canadienne' . La charmante Judy 
Rankin ne mesure que 5 pieds et 3 pouces et 
demi et ne pèse que 110 livres. Son père lui 
fit frapper des balles de golf dès l'âge de 6 ans 
et elle gagna son premier tournoi, le cham­
pionnat Pee Wee" de St-Louis, sa ville na­
tale. à l age de 8 ans. De fait, elle le gagna 
quatre ans d'affilée. A 14 ans. elle gagna le 
championnat féminin, toutes catégories, du 
Missouri, devenant la plus jeune golfeuse à 
accomplir l'exploit. En 1960. toujours à l'âge 
de 14 ans. elle participa au championnat fémi­
nin de l'Association de golf des Etats-Unis 
(USGAi auquel les professionnelles pouvaient 
aussi participer. Judy termina 1ère parmi les 
amateurs. Depuis ses débuts comme proette. 
elle a gagné $191.530.41 et représente la com­
pagnie MacGregor. Son mari et son fils l'ac­
compagnent souvent lorsqu'elle joue. Ses coups 
de bois sur le parcours sont sa spécialité.

JOYCE “KAZ” KAZMIERSKI, 27 ans. 7ème 
au classement des boursières 1973 avec $29.718. 
est née à Pontiac. Michigan, et est bachelière 
en sciences sociales et politiques. Elle ne 
joue professionnelle que depuis août 1968 après 
avoir suivi des cours durant deux ans du pro 
Ted Kroll. vainqueur en 1962 de l'Omnium Ca-

par Jean-Luc Ouguay

Mike Marshall a été hué au 
début de la saison au parc Jar- 
ry. Il en est qui s interro­
geaient: l'as lanceur de relè­
ve des Expos pourrait-il en 
1973 répéter ses exploits de 
l'année précédente? Au milieu 
de ces chuchotements de cou­
lisses, Marshall est demeuré 
calme: il savait qu'il n'était 
pas ' le lanceur d'une saison".

Hier soir au parc Jarry. il 
a prouvé qu'il ne se leurrait 
pas lui-mème. Appelé à la 
rescousse du lanceur partant 
Balor Moore, dans une situa­
tion presque impossible des 
Expos menaient 3-1 mais trois 
joueurs des Padres de San

Diego étaient sur les sentiers 
et il n'y avait aucune retrait». 
Marshall, avec son premier 
lancer, a mis un terme à la 
manche en faisant frapper 
Jerry Morales dans un. 
triple-jeu. Les Expos, grâce 
à lui, l'ont emporté 3-2.

Voici comment le triple- 
jeu. . . un jeu que l'on voit 
rarement a été réalisé. Dwain 
Anderson était au 3e but. Gene 
Locklear au 2e et Enzo Her­
nandez au 1er. Au marbre. 
Morales. Celui-ci s'élance 
sur le 1er lancer du "pom­
pier" des Expos. Roulant au 
2e but Ron Hunt qui fait le re­
lais à Tim Foli pour retirer 
Hernandez. Foli lance à Mike 
Jorgensen au 1er but: c'est

le double-jeu. Entre-temps. 
Anderson a croisé le marbre 
mais Locklear tente de comp­
ter à son tour. Mal lui en 
prend: Jorgensen fait le re­
lais parfait au marbre â 
John Boccabella: c’est le tri­
ple-jeu, le 3e de l’histoire des 
Expos, tous trois réussis en 
juin » pour ceux qui sont supers­
titieux». Le 1er avait été ob­
tenu contre les Cardinals de 
St-Louis en 1969, le second 
contre les Astros de Houston 
la saison dernière.

C'était la 7e victoire pro­
tégée de Marshall qui a rem­
porté autant de victoires. C'est 
donc dire qu'il a participé 
directement à plus de la moi­
tié des triomphes des Expos

BASEBALL
CLASSEMENTS

nadien à Laval-sur-le-Lac alors que le Noir 
Charlie Sifford termina bon deuxième. Ses 
gains de cette saison jusqu'ici sont impression­
nants si l'on considère que. de 1968 à 1972. 
elle n'avait gagné qu'un total de $13.793.62.

JOCELYNE BOURASSA, la jeune femme de 
26 ans de Shawinigan qui est la grande respon­
sable du lancement du tournoi "La Canadienne' 
parce que le financier J. Louis Lévesque a été 
son commanditaire depuis ses débuts et qu'il 
est aussi celui de "La Canadienne", n'a pas 
beaucoup joué cette saison à cause d une opé­
ration à un genou qui gênait d'ailleurs son jeu. 
Elle gagna $16.098.84 l'an dernier à sa pre­
mière année comme proette et fut même choi­
sie "la recrue de l'année" du circuit féminin 
et. encore, l'athlète canadien par excellence 
de 1972. Elle termina 19ème au classement des 
boursières et Dème au classement Vare avec- 
une moyenne de 75.22 coups par ronde, main­
tenue lors de 23 tournois et 72 rondes. Les 
proettes américaines la trouvent très agréable 
et l'ont évidemment surnommée "Frenchie". 
Cette saison et jusqu'ici. Jocelyne, bachelière 
es-sciences de l'Université de Montréal, n'a 
gagné que $3.003 mais elle espère améliorer 
cette situation financière cette semaine. Après 
avoir porté les bâtons de son grand'frère Gil­
les Bourassa. pro du club Shawinigan. elle com­
mença à jouer elle-même au golf il y a 12 ans. 
Cela devait la mener à plusieurs titres ama­
teurs. dont le championnat canadien au jeu par 
trou en 1965 et au jeu par coups en 1971. Elle 
fut aussi championne amateur de la Nouvelle- 
Zélande en 1971.

Carol Mann et l'amour
Elle vient de terminer sa ronde du tournoi 

Pros-Célébrités avec Carol Vadnais, Moni­
que Landry (Rosemère) et Tom Lament et on 
lui demande si elle pense à bientôt se ma­
rier. Carol Mann éclate de rire et répond:

" On ne m'a pas fait de demande en mariage 
depuis deux jours mais je m'attends à en avoir 
une bientôt car on me dit que les Canadiens 
français sont de grands amoureux”!

A la même question. Kathey Whitworth, 
quelques minutes plus tard, devait répondre:
“Pour le moment je joue au golf, ce qui ne 

veut pas dire que j’écarte la possibilité d'un 
futur mariage, évidemment. Mais j'aime faire, 
comme l'on dit, une chose à la fois".

Toutes deux ont aimé le parcours Mai­
sonneuve du club de la Ville de Montréal mais 
espèrent aussi qu'on coupera le gazon sur les 
verts comme sur les parcours dTci demain. 
Si Mann prévoit qu'un compte de 3 ou 4 coups 
sous la normale devrait gagner après trois 
rondes. Whitworth est d'avis que le pointage 
vainqueur pourrait être de 4 ou 5 coups sous 
la normale pour les 54 trous de “La Canadien­
ne".

Le terme américain pour “Chérie" est 
souvent "Honey" et il va très bien à Carol 
Mann qui'joue avec une réserve de miel dans 
son sac "lorsqu'il fait froid. Lorsqu'il fait 
chaud, je prends plutôt des pilules de sel”, 
explique-t-elle.
“Ce qui m'impressionne le plus jusqu’ici 

est l'enthousiasme de la foule. Ces specta­
teurs sont extraordinaires et j’aurais le goût 
de mener une vie sociale cette semaine plutôt 
que de compétitionner. J’ai déjà l'intention bien 
arrêtée de revenir à Montréal, non seulement 
comme golfeuse mais comme touriste. En at­
tendant. je vais essayer de gagner ce premier 
tournoi La Canadienne".

Grâce à son talent, sans oublier ses très 
élégants 6 pieds et 3 pouces, elle pourrait bien, 
en effet, dominer l'événement.

LIGUE NATIONALE
Est

g p moy. diff.
CHICAGO 35 24 593
MONTREAL 27 25 .519 4‘i
ST-LOUIS 28 29 491 6
NEW YORK 25 29 463 7‘a
PITTSBURGH 24 29 453 8
PHILADELPHIE 24 34 414 10l*

Ouest
SAN FRANCISCO 39 25 609 -
LOS ANGELES 37 24 607 **
HOUSTON 34 28 548 4
CINCINNATI 31 28 525 5'a
ATLANTA 26 34 433 11
SAN DIEGO 20 4 1 328 17'a

Hier soir
Montréal 3. San Diego 2 

Philadelphie 16. Lo< Angeles 3 
St-Louis 8. Cincinnati 0 

New York 3. San Francisco 1 
Atlanta 18 Pittsburgh 3 

Houston 6. Chicago 1

LIGUE AMERICAINE

G P Moy. Diff.
DETROIT 30 27 526
NEW YORK 30 27 526
MILWAUKEE 30 27 526
BOSTON 27 26 509 1
BALTIMORE 26 26 500 1*2
CLEVELAND 22 36 379 8

Ouest
CHICAGO 32 22 .593
MINNESOTA 30 25 545 2Vt
Kansas city 32 29 .525 3‘*
OAKLAND 30 28 .517 4
CALIFORNIE 27 27 500 5
TEXAS 19 35 352 13*2

Hier
Texas 4. Cleveland 2 

Kansas City 2. Baltimore 0 
Chicago 10. Détroit 2 

Milwaukee 4. Minnesota 3 
Boston à Californie, llh 

New York â Oakland, llh.

HIER

LIGUE NATIONALE
CHICAGO (Il HOUSTON (fil

ab p es pp ab p es pp
Monday cc 4 0 0 U Wynn cd 3 2 2 1
mbeckert 2b 4 0 0 0 Metzger ac 4 110
B Williams cg 4 0 0 0 Cedeno cc 4 112
Bourque 1b 3 0 0 0 Watson cg 4 0 2 2
Cardenal cd 4 0 2 0 L May 1b 5 12 0
Ianzone2b 4 0 2 0 DgKader3b 4 0 2 0
Rudolpb r 4 0 10 Busse 3b 0 0 0 0 
Kessinger ac 4 0 10 Helms 2b 4 0 11
Pappas I 2 0 0 0 Jutze r 4 0 0 0
Hoolon I 0 0 0 0 D W Uson I 4 110
Hiser fo 0 1 6 0 J Ray I 0 0 0 0
Akerl 0 0 0 0
A Garrett to 10 0 0 
Total 34 1 6 0 Total 36 6 12 S

Chicago 000 000 010-1
Houston 002 111 Olx-6

E-Beckert 2, Hutze 2. DJ-Houston 1. LSB 
Chicago 8, Houston 11. 2B-L. May, Wynn 2. 
CC-Cedeno 10. BV-Wynn.

ml es p pm hbrb
Pappas P. 3-5 5 2 3 9 5 5 5 2
Hooton 1 1 3 1 0 0 0 1
Aker 12 110 0
D. Wilson G. 5-6 7 5 0 0 1 2
J. Ray 2 110 11

VP-J. Ray 4. BP-Rudolph. D-2:16. A-13.- 
685

ST-LOUIS (81

Dwy er cg 
Sizemore 2b 
Torre 3b 
Simmons r. 
McC’rvr 1b 
JCruz cd 
Melendez cc 
Tyson ac 
Wise 1.

ab p es pp
5 110 Rose cg

CINCINNATI (01 
ab p es pp

Total 37
St-Louis 
Cincinnati 

E-BUlingham.

Morgan 2b 
Tolan cd 
Bench r.
TPerez 1b 
Driessen 3b 
Geronimo cc 
Cbaney ac 
Bülinghm I.
SUhl To 
Borbon l.

11 8 Total
007 000 001 - 8 
000 000 000 0 

DJ-Cincinnati 1. LSB-St-

1 1 0 
2 2 1 
1 4 2 
1 0 1 
0 0 0
0 2 4 
0 0 0
1 1 0

4 0 0 0
3 0 10
4 0 0 0 
4 0 0 0 
10 0 0 
3 0 0 0 
3 0 0 0 
3 0 0 0 
2 0 0 0 
10 0 0 
0 0 0 0

28 0 1 0

Herron et Thorpe 
ont été congédiés

WINNIPEG (CP) - Mack 
Herron et Jim Thrope, deux 
joueurs étoiles ayant à 
répondre de l'accusation de 
possession illégale de dro­
gues, ont été congédiés hier 
par les Blue Bombers de 
Winnipeg de la ligue Cana­
dienne de football. Ils 
avaient auparavant été sou­
mis et non réclamés au 
repêchage.

L e groupe de la proette Joanne Garner /'emporte
Devant une foule de 6.350 

spectateurs réunis hier sur 
le parcours Maisonneuve du 
club de golf Ville-de-Montréal 
le quatuor formé de la proet­
te Joanne Carrier, Ernie Ayers, 
Gilbert Perreault, et Louise 
Larochelle a remporté les 
grands honneurs du tournoi 
pros-célébrités dans le cadre 
du championnat de golf "La 
Canadienne".

Le quatuor gagnant a joué 
une ronde de 18 sous la nor­
male. ce qui a permis à Jo­
anne Carner d'empocher $200.

Ces quatre gotteurs I ont 
d'ailleurs emporté par une

marge très confortable puis­
que deux équipes ont terminé 
ex aequo au deuxième rang 
avec des cartes de 14 coups 
sous la normale. Ce sont les 
quatuors formés de la proette 
Sandra Spuzich. Al Martel. 
Duke Snider et J.F.T. Fraser, 
ainsi que la proette Chako Hi- 
guchi. Jean-Pierre Masson, 
Doris Lussier et Andrée CDo- 
herty. Les deux proettes ont 
perçu $162.50 chacun 

A 13 sous la normal», on re­
trouve également deux grou­
pes dont un est formé de Pam 
Higgins, Don Alien. John Fer­
guson et Dale Shaw. L’autre

Semaine 
golf-détente
Nous vous attendons 

n'importe quel jour, du lundi 
au vendredi comme bon vous 

semblera. Venez faire une 
partie de golf dans notre 
merveilleux décor, \fous 

pouvez aussi nager ou battre 
votre plus farouche adversaire 
sur un de nos courts de tennis. 
Notre excellente cuisine vous 

remettra en (orme et tara de 
votre semaine-golt-détente 

une véritable vacance.

Rondes de golt gratuites du lundi 
au vendreai pour les invités de l'hôtel.

Ste-Marguente, P.Q 
Tél: (514) 229-3516 ou de Montréal. 861 -3258

groupe est composé de Marle­
ne Hagge. Gilles Duclos, Jac­
ques Lemaire et Céline Re­
naud.

Trois quatuors ont fini sur 
un pied d'égalité à 12 sous la 
normale. Ce sont: Jane Bla­
lock. Mme Jean-Louis Léves­
que, Bobby Orr et Francois 
Chartier; Carol Mann. Torn 
Lamont. Carol Vadnais et Mo­
nique Landry; et finalement 
Sandra Palmer, Georges Des- 
roïlers. Y van Coumoyer et 
Clair ». Richardson.

Trois groupes ont terminé 
à égalité à 11 sous la normale. 
Ce sont: Donna Capon! Young, 
Edmond Archambeault, Jean 
Lapointe et Hildy Lambert; 
Joann Prentice, André Bour- 
ret, Billy Houghton et Louise 
Thibeault; et Debbi Austin, Ro­
saire Archambeault, Phil Gi­
roux et Christine Desbiens.

Le groupe de Jocelyne Bou­
rassa, JC. Borrow" Derek 
Sanderson et Mme Ross Amett 
a fini avec un compte de 8 coups 
sous la normale.

Tournoi-Boni

Organisé à l'intention des 
proettes ne jouant pas un peu 
plus tard dans la journée dans 
le tournoi pros-célébrités du 
championnat de golf "La Ca­
nadienne”, le Tournoi-Boni a 
été gagné par Mûrie Breer.

Agée de 34 ans et originaire 
de Nashville, Tennessee, Mûr­
ie Breer l a emporté haut la 
main avec un compte de 70, 
trois coups sous la normale 
36-37-73 du parcours Maison­
neuve du club de golf de la Vil­
le de Montréal. L'excellente 
golfeuse a ainsi mérité le pre­
mier prix de $200.

Renée Powell, l’unique Noi­
re inscrite au tournoi “La Ca­
nadienne", a fini en 2e place 
avec 72. Elle a obtenu une 
bourse de $175.

Robyn Dummett, la jolie 
golfeuse australienne qui fut 
en vedette dans notre édition 
d’hier, n’a pu faire mieux 
que 82, ne devançant que qua­
tre rivales.

Patty Berg, qui a gagné son 
premier tournoi amateur en 
1935 et qui aura quelque 60 
ans bientôt, a réussi une ron­
de de 77 pendant que la blon­
de Barbara Romack jouait 79.

Voici enfin la liste des 
comptes et des bourses ga­
gnées au Tournoi-Boni dispu­
té hier;

1 - Mûrie Breer, 70, $200 ; 2-Re­
née Powell, 72, $175; 3-Sherry 
Wilder, Karolyn Kertzman, Mary 
Bryan, 73, $125; 6- Kathy Duggan, 
Shelley Hamlin, 74, $70; 8-Katty 
Fairer, Roberta Albers. 75, $42 - 
50; 10-Louise Bruce, EUuko Na­
kamura, Jackie Evans, Mary 
Dwyer Horner, 76, $6.25

Louis 7, Cincinnati 4. 2B-Simmons. CC- 
Melendez 2. BS-McCarver.

ml es p pm bb rb
Wise g, 8-3 9 1 0 0 3 4
Billingham p.8-2 8 9 7 7 3 4
Borbon 12 1 1 0 0

APL-par Billingham Sizemore. D-2:06. 
A-14,586.

PITTSBURGH <3l ATLANTA (18)
ab p cs pp ab p cs pp

Stennett, ac 5 0 0 U Oates, r. 4 0 0 6
Cash,2b 4 0 0 U Casanova, r. 1110
AOliver, ce 4 12 0 SJackson, cg 2 0 0 0
Stargell, cg 4 0 10 Dietz, fo 0 0 0 0
Davalillo, cg 0 0 0 0 Tepedino. Ib 3 12 4
Sanguilln, cd 4 0 10 Evans, 3b 4 3 2 4
BRobrtsn, 1b 3 110 Lum, 1b 4 2 10
Hebner, 3b 4 12 3 Baker, cc 5 12 2
MMav. r. 3 0 2 0 Garr, cd 4 2 10
Ellis, 1. 10 10 DaJohnsn, 2b 3 2 2 1
RHnandz, !. 0 0 0 0 Goggin, 2b 1110
Blass. 1. 0 0 0 0 MPerez,ac 4 2 2 2
BJohnson. 1. 10 0 0 Peed, 1. 5 3 3 4
Clines, fo 10 0 0
Totaux 34 3 10 3 Totaux 40 18 17 17
Pittsburgh 000 300 000 - 3
Atlanta 200 616 03x-18

E-A. Oliver, DJ-Pittsburgh 1, Atlanta 2. 
LSB-Pittsburgh 7, Atlanta 7. 2B-Goggin, 
Casanova. CC-Hebner 6. Evans 14. Bv- 
Evans, Garr. S-Ellis

ml es p pm bb rb
Ellis, p. 5-7 3 1,3 7 7 7 3 2
R. Heroandz 2 3 1110 0
Blass 1 1/3 5 7 7 6 0
B. Johnson 2 2>3 4 3 3 0 0
Reed, g. 4-7 9 10 3 3 2 4

ML-Ellis, Blass 3. D-2:37. A-9,533.

SAN FRANCISCO (1) NEW YORK (3)
ab p es pp ab p es p

Bonds cd 4 10 0 Mayscc 4 0 0 0
Fuestes2b 4 0 0 0 Hahncc 0 0 0 0
Maddox cc 4 0 10 Millan 2b 4 2 3 1
Goodson 3b 4 0 10 Staub cd 4 12 0
Matthews cg 4 0 3 0 Milner lb 3 0 12
Speierac 4 0 0 0 Kranpoolcg 4 0 10
Kingman lb 4 0 2 0 Garrett 3b 4 0 0 0
DvRaderr. 4 0 10 Fregosiac 3 0 2 0
Blanco co 0 10 0 Hodges r. 3 0 10
Bradley I. 1 0 0 0 Seaver I. 3 0 0 0
Morris I. 0 0 0 0
McCovey to 0 0 0 0
Tbomssn co 0 0 0 0
Total 33 1 9 1 Total 32 3 10 3
San Francisco 000 000 001 - 1
New York 200 000 Olx 3

DJ-San Francisco 1, New York 2. LSB- 
San Francisco 10, New York 6. 2B- Milner, 
Fregosi, Millan, Dv Rader. CC-Millan 1. BY 
Kingman. S-Bradley. BS-Milner.

ml es p pm bb rb 
Bradley p, 5-4 7 9 3 3 0 5
Morris 1 1 0 0 0 0
Seaver g, 8-4 9 9 1 1 3 4

APL-par Seaver Fuentes. U-2:47. A-25.776.

LIGUE AMERICAINE
Chicago 101 040 310-10 13 1
Détroit 001 000 001-2 9 1

Bahnsen (7-5) et Herrmann; Lolich (6-6). 
Scherman 8e et Sims.

Circuits: Chi, Jeter 2e, G. May 7e, Mel­
ton lie, Reichardt 3e. A - 26-437

Kansas City 
Baltimore

000 000 020 - 2 6 0 
000 000 000 - 0 8 0

Drago (6-5) et Healey; McNally (5-8). 
olds 8e et Y........................ —t Williams. A-8,059.

LOS ANGELES (3) PHILADELPHIE (16) 
ab p es pp ab p cs pp

f( “* ‘ 'Lopes 2b 
Mota cg 
Lacy 2b 
W Davis cc 
Garvey lb 
Ferguson cd 
Cey 3b 
Paciorek lb 
Pussell ac 
Yeager r 
Culver I 
MoMuin fo 
John 1 
Hough 1 
Cannizzro r 
Total
Los Angeles 
Philadelphie

E—Cey, G,

ea

3 0 0 0 
2 0 0 0 
10 0 0 
10 0 0 
2 0 0 0

Tovar 2b 
Harmon lb 
Bowa ac 
Montanez lb 
Hutton lb 

4 0 0 0 Luzinskicg 
3 0 0 0 Pgdznskicg 

Schmidt 3b 
Unser cc 
Boone r 
MAndersn cd 
Brett I

4 10 0 
10 0 0
5 2 11 
3 3 3 2 
10 0 0 
3 2 11 
10 0 0
3 2 10 
5 2 2 4
4 2 13
3 12 3
4 111

4 110 
4 2 2 1 
3 0 11 
0 0 0 0 
10 0 0 
0 0 0 0 
2 0 11 
2 0 0 0

32 3 5 3 Total 37 16 12 15 
000 200 001- 3
660 013 0 0 x - 16

y, G. Davis. Schmidt. DJ - Philadel- 
1. LSB-Los Angeles 6, Philadelphie 2. 

-Bowa. 3B-Montanez. Boone. Unser. 
CC-M. Anderson 3, Brett 2, Russell 2. BS- 
M.Anderson.

ml cs p pm bb rb
John L, 5-3 1 6 8 2 0 0
Hough 4 1/3 5 8 6 2 3
Culver 2 2/3 1 0 0 0 2
Brett G, 5-2 9 5 3 2 4 3

FL par Hough Luzinski, par Hough 
Schmidt. BP-Cannizzaro. D-2:06. A- 
13,068.

Raym

Texas 200 000 101 - 4 7 0
Cleveland 000 010 100 - 2 6 0

Broberg, Stanhouse 7e et Suarez; Per­
ry et Ellis. G-Broberg (3-5); P-Perry 
(6-8). CC-Texas, Spencer 3e, Harrah 2e; 
Cleveland, Bell 2e. A-3,673.
Milwaukee 002 000 020-4 12 0
Minnesota 020 010 000-3 8 3

Colborn (8-2) et Rodriguez; Decker. 
Corbin (2-2) 8e et Mitterwald.

Circuits: Mil. Garcia 6e. Briggs 5e; 
Min, Carew5e. A-9,527.

AUJOURD’HUI

(et les lanceurs prévus)
Ligue Nationale

San Diego, Greif (4-7) à Montréal. Renko 
(4-3), 8n05

Chicago, Jenkins <6-4> ou Hooton (6-3) à 
Houston. Reuss (7-4). 8h30

Ligue Américaine
Kansas City, Littell (0-0) à Baltimore, 

Alexander (5-2), 7h30
New York, Medich (5-2) à Oakland. Hunter 

(8-3), llh
Boston, Curtis (3-6) à Californie. Mav (4-6). 

llh

dont la fiche est maintenant 
de 27 25

Les Expos continuent ain­
si leur poussée qui leur a 
permis de remporter 5 vic­
toires d’affilée et de s'ap­
procher à 44 parties des 
Cubs de Chicago et de la 
tête de la section Est de la 
ligue Nationale.

Pourtant, le match d'hier 
fut différent des quatre pré­
cédents. Pour une fois, les 
20.152 spectateurs ont pu 
assister à un duel de lan­
ceurs. Les Expos n'ont réus­
si que 4 coups sûrs tandis 
que les Padres en ont obte­
nu 1 dont 5 contre Moore 
qui a remporté sa 4e victoi­
re de la saison.

Celui-ci a lancé un fort 
match, tout comme le lan­
ceur débutant et perdant des 
Padres. Bill Grief, jusquau 
moment où il s'est mis en 
colère à la suite d une dé­
cision controversée de l'ar­
bitre au 3e but. Sach David­
son, à la palpitante 7e 
manche.

Avec des coureurs au 1er 
et au 2e but. Hernandez a 
tenté le coup retenu. Il a 
cependant raté sa chance, 
frappant un mini-ballon le 
long de la ligne du 3e but. 
Le receveur John Boccabel­
la a tenté de saisir la balle 
qui a ricoché sur sa mitai­
ne mais Moore, qui arrivait 
à toute vapeur, a semblé sai­
sir la balle avant qu elle ne 
touche le sol. L'arbitre au 
marbre Augie Donated! an­
nonce le retrait mais David­
son renverse la décision. 
Vive discussion. Gene Mauch 
court vers l'arbitre. Tous 
les joueurs du champ inté­
rieur font de même Le ton 
monte et Moore s'élance 
vers l'arbitre. Il est retenu 
juste à temps par son gé­
rant qui décide de jouer le 
match sous protêt, protêt 
annulé, évidemment, par la 
victoire des Expos.

Mais Moore, encore ébran­
lé par la décision de l'arbi­
tre. n'est plus lui-mème et 
donne un coup sûr â Hernan­
dez. C'est alors que Mauch 
fait signe à Marshall et que 
les Expos réalisent le triple- 
jeu décisif.

DROIT AU BUT - L'ins­
tructeur Jerry Zimmerman, 
affecté à l'enclos des lanceurs, 
sera opéré ce matin pour un 
cartilage déchiré au genou 
droit. . La clinique annuelle à 
l'intention des instructeurs de 
baseball amateur, organisée 
conjointement par les Expos, 
la Fédération du baseball ama­
teur et la brasserie O'Keefe,

Versions
différentes

“ Donated! l’avait décla­
ré retiré”, a dit le lan­
ceur Balor Moore. “Puis 
il a regardé vers le 3e- 
but où l’arbitre a appelé 
une iausse balle même 
s’il disait que j’avais at­
trapé la balle et, du mê­
me coup, laisser la vie 
sauve à Hernandez”, a 
ajouté le jeune lanceur 
des Expos, la rage encore 
au coeur, concemant le 
jeu controversé en 7e man­
che qui a incité le pilote 
Gene Mauch à disputer le 
match sous protêt.

Quant au 3e-but Bob 
Bailey, il pensait que John 
Boccabella avait touché 
la balle eu jeu, et que 
Moore l’avait échappé. 
“Pour cette raison, j’ai 
crié à Balor de lancer au 
3e, pour ainsi forcer le 
coureur qui venait du 2e 
coussin”.

De plus, Balor Moore a 
déclaré que le fait que les 
Expos aient le vent dans 
les voiles par les temps 
qui courent, l’ait rendu 
furieux. “Je ne voulais pas 
perdre la partie sur un 
jeu comme ça”, a-t-il dit 
en terminant.

aura lieu le samedi 23 juin, 
au parc Jarry. La clinique 
commencera â 12h30 et dure-; 
ra environ 3 heures, sous la 
direction du gérant Gene Maucl) 
et de son personnel d’instruc­
teurs... Après le match 
d'hier. Ron Fairly oc­
cupe le 10e rang des frappeurs 
de la LN avec une moyenne do 
.321... Garry Maddox du San 
Francisco est en tète avec .344 .
SAN DIEGO (2) MONTREAL (31
E Hnandzac 3 0 10 Hunt 2b 3 ü 1 0
Romo I ü 0 0 ü Day cc 3 0 16
J Moyales ce 4 0 0 0 Fairly cg 110 0
DwRobrt 2b 3 0 0 0 Ma shore cg 0 0 0 0
Colbert 1b 3 0 10 Singleton cd 2 10 0
Gaston cd 4 0 10 Jorgensn 1b 3 113
Kendall r 4 12 1 Boccabella r 4 0 0 0
Murrell cg 3 0 0 0 Bailev 3b 3 0 0 0
Lee fo 1 0 0 0 Foli ac 2 0 10
Anderson 3b 3 110 Moore I 2 0 0 0
Greif I 2 0 0 0 Marshall I 10 0 0
Locklr fo 0 0 0 0
K Morales ac 0 0 0 0
Total 30 2 6 1 Total 24 3 4 3
San Diego 010 000 1UO-2
Montréal 300 (HH) Uüx-3

E-Foli. DJ-San Diego 1. Montréal L 
TJ-Montréal 1. l.SB-San Diego 6, Montréal 
6. 2B-Gaston. (’(-Jurgensen 5, Kendall 3. 
BV-E. Hemandz, J. Montiez. S Day

ml cs p pm bb rb
Greif F. 4-8 6 3 3 3 6 1
Romo 2 1 0 0 3 1
Moore G. 4-5 6 5 2 2 5 9
Marshall 3 1 0 0 0 2

VP Marshall 7. BP-Boccabella. D-2:27. 
A-20,152.

Deux
nouvelles 
pipées
suédoises.

La pipcc au whisky bourbon

Ces "sacrés” Suédois! Mainte­
nant vous pouvez obtenir leur tabac 
en deux nouveaux arômes: cognac et 
cerise, qui contribuentà l’adoucir, à le raffiner 
sans jamais en altérer le goût. Comme le 
whisky bourbon.

Borkum Riff, en trois savoureux 
arômes, ça fait des "suédoises” de 
bonnes pipées.

La pipcc à la cerise

La pipcc au cognac

Borkum Riff
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Un ensemble John Hauser en 
fer forgé vous donnera 

l'impression de diner au grand air
Voici cinq modèles d'une admirable collection de mobiliers en ter forgé. Ce 
sont des oeuvres d'art travaillées et finies à la main et qui s'intégreront harmo­
nieusement à votre mobilier, quel qu'en soit le style. Le prix peut varier selon le 
fini et le revêtement et ceux que nous décrivons ici ne sont qu'un exemple. Les 
commandes spéciales ne seront livrées qu'après 6 semaines.

1. Ensemble S pièces
Table ovale de 30" x 48" x 29V2" de hauteur; dessus en verre uni ou travaillé;
fer fini de ton citron; revêtement des sieges en vinyle a motif floral brun et^^QSO
jaune. M

2. Ensemble 3 pièces
Dessus de 30" de diamètre en verre transparent; fini blanc; revêtement en 
vinyle rayé blanc et rouge.
3. Ensemble 5 pièces
Table de 36" de diamètre et 28’/2" de hauteur; fer fini blanc; revêtement en 
vinyle rayé vert et blanc.
4. Ensemble 3 pièces
Table ovale de 26" x 40" x 28'/2" de hauteur; verre transparent; fini citron; 
revêtement en vinyle à motif floral jaune et vert.
5. Ensemble 3 pièces
Dessus de 30" de diamètre en verre transparent; fini noir; revêtement en vinyle 
rayé noir et blanc.

ggso

15950
11950

109M
Eaton Centre-ville (septième étage) seulement. Rayon 470 

Achats en personne seulement

Décorez à votre goût 
avec un compte Eaton 

LA VRAIE CARTE

Magasinez dans le confort de votre foyer ! Compo­
sez 341-3000, poste 241 ou 242. Un représen­
tant Eaton se rendra chez vous, même le soir et le 
samedi, avec des échantillons de tentures et de 
rideaux sur mesure, de moquettes, de housses et de 
revêtements. Aucune obligation de votre part.

Service
d'achats à domicile

341-3000, 
poste 241 [J

LU

HEURES D'OUVERTURE EATON: LUNDI, MARDI, MERCREDI DE 9 H 30 À 18 H - JEUDI, VENDREDI DE 9 H 30 À 21 H - SAMEDI DE 9 H À 17 H - LE STANDARD OUVRE A 8 H 30 842-9211


